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Loi

du [...] 2016,

portant modification et complément de la loi nº 171/2005 du Recueil des lois sur les jeux d'argent et de hasard et portant modification et complément de certaines lois, telle que modifiée, et portant modification et complément de certaines lois.
Le Conseil national de la République slovaque a adopté la loi suivante:
Article premier
La loi nº 171/2005 du recueil des lois sur les jeux de hasard, modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée par la loi nº 659/2007 du recueil des lois, la loi nº 70/2008 du recueil des lois, la loi nº 478/2009 du recueil des lois, la loi nº 479/2009 du recueil des lois, la loi nº 84/2010 du recueil des lois, la loi nº 374/2010 du recueil des lois, la loi nº 514/2010 du recueil des lois, la loi nº 227/2011 du recueil des lois, la loi nº 228/2011 du recueil des lois, la loi nº 547/2011 du recueil des lois, la loi nº 286/2012 du recueil des lois, la loi nº 439/2012 du recueil des lois, la loi nº 135/2013 du recueil des lois, la loi nº 333/2014 du recueil des lois, la loi nº 91/2016 du recueil des lois et la loi nº 125/2016 du recueil des lois, est modifiée et complétée comme suit:
1. À l'article premier, paragraphe 1, lettre a), les mots suivants sont ajoutés à la fin: «et les conditions de promotion des jeux de hasard». 
2. À l'article premier, paragraphe 1, le texte de la lettre f) est rédigé comme suit: 
«f) la surveillance d'État de l'exploitation des jeux de hasard, de la programmation des jeux de hasard et des activités liées, de la portée établie par la présente loi (ci-après dénommée «la surveillance»).».
3. L'article premier est complété par un nouveau paragraphe 3, rédigé comme suit:
«(3) La présente loi s'applique aux jeux de hasard accessibles sur le territoire de la République slovaque.».
4. À la fin de l'article 2, lettre c), sont ajoutés les mots suivants: «ainsi que les modalités et les délais pour son traitement».
5. À l'article 2, lettre l), les mots «jeu de hasard qui est» sont remplacés par les mots «jeux de hasard qui sont».
6. À l'article 2, lettre o), après les mots «jeux de hasard» sont ajoutés les mots «exploités par l'intermédiaire de machines à sous, d'appareils techniques commandés directement par les joueurs et de jeux vidéos». 
7. À l'article 2, lettre s), le mot «avertissant» est remplacé par le mot «avertissant».
8. L'article 2 est complété par de nouvelles lettres t) à v), rédigés comme suit:
«t) jeu de hasard accessible sur le territoire de la République slovaque, un jeu de hasard auquel il est possible de prendre part sur le territoire ou à partir du territoire de la République slovaque, permettant notamment de verser une mise, d'enregistrer un pari ou de recevoir un gain;
u) fourniture d'une offre interdite, la promotion d'un jeu de hasard ou l'exploitation d'un jeu de hasard accessible sur le territoire de la République slovaque par l'intermédiaire d'un réseau de communication électronique sans licence selon la présente loi;
v) bénéfice, la différence entre les mises des joueurs enregistrées sur une année calendaire et le versement des gains durant cette même année calendaire.».
9. À l'article 3, paragraphe 1, les mots «plan de jeu» sont supprimés dans la première phrase et après cette première phrase une nouvelle deuxième phrase est ajoutée, rédigée comme suit: «Un jeu de hasard est également un jeu pour lequel la mise du jeu correspond à la différence entre le prix de l'appel téléphonique, le prix d'un SMS ou d'un MMS permettant de participer à ce jeu et le prix de l'appel téléphonique, le prix d'un SMS ou d'un MMS déterminé par l'opérateur de services de communications électroniques pour un appel téléphonique, l'envoi d'un SMS ou d'un MMS vers des numéros de téléphone fixes1ab) ou mobiles, comprenant le prix de l'appel téléphonique, de l'envoi d'un SMS ou d'un MMS venant confirmer la participation au jeu.». 
Le texte de l'appel de note 1ab est rédigé comme suit: 
«1ab) Article 2, paragraphe 5, de la loi nº 351/2011 du recueil des lois relative aux communications électroniques.».
10. L'article 3, paragraphe 3 est rédigé comme suit:
«(3) Les jeux de hasard ne peuvent être exploités que sur la base d'une licence attribuée ou délivrée conformément à la présente loi, selon les conditions établies par la présente loi, selon les modalités fixées par la licence individuelle ou générale et dans le respect des obligations établies par le plan de jeu et les règles de jeu approuvés. Les jeux de hasard selon l'article 3, paragraphe 2, lettres b), d), e) et i) ne peuvent être exploités que sur le territoire d'une commune sur lequel cette exploitation n'a pas été limitée par un arrêté municipal généralement contraignant selon l'article 10, paragraphe 5, lettre d). La rédaction, le dépôt ou le traitement d'une pétition1ac) selon l'article 10, paragraphe 6 ne fait pas obstacle à l'attribution d'une licence individuelle. Il est interdit d'exploiter des jeux de hasard et de faire la promotion des jeux de hasard pour lesquels une licence n'a pas été attribuée ou délivrée conformément à la présente loi.». 
Le texte de l'appel de note 1ac est rédigé comme suit: 
«1ac) Loi nº 85/1990 du recueil des lois portant sur le droit de pétition, telle que modifiée en dernier lieu. 
11. À l'article 3, paragraphe 7, première phrase, après les mots «jeux de hasard» sont ajoutés les mots «et la promotion de jeux de hasard étrangers».
12. À l'article 10, le paragraphe 1 est complété par la lettre d), rédigée comme suit:
«d) administrations douanières.».
13. L'article 10, paragraphe 2 est rédigé comme suit:
«(2) Le ministère:
a) conformément à un règlement particulier,3) contrôle le respect de la présente loi et d'autres règlements généralement contraignants par la direction financière de la République slovaque, les administrations fiscales, les administrations douanières, les communes et les laboratoires d'essai agréés selon l'article 30, paragraphe 5;
b) délivre une licence générale et décide de l'attribution d'une licence individuelle conformément à la présente loi lorsque celle-ci le prévoit;
c) décide de la délivrance d'un agrément pour un laboratoire d'essai en indiquant sa portée;
d) oriente méthodologiquement la direction financière de la République slovaque, les administrations fiscales, les administrations douanières, les communes dans le domaine des jeux de hasard, sauf en ce qui concerne l'orientation méthodologique pour l'exercice du contrôle;
e) est l'instance d'appel pour les appels formulés à l'encontre des sanctions infligées par la direction financière de la République slovaque aux personnes contrôlées conformément à la présente loi;
f) inflige des sanctions conformément à la présente loi;
g) décide de l'arrêt de l'exploitation d'un appareil technique destiné à l'exploitation de jeux de hasard dans un local d'exploitation qui n'est pas une salle de jeux, ou de la fermeture d'une salle de jeux lorsqu'une commune démontre que l'ordre public a été troublé d'une manière répétée en lien avec l'exploitation de jeux de hasard dans ce local d'exploitation ou cette salle de jeux.».
14. À l'article 10, paragraphe 3, lettre c), les mots «système d'information» sont remplacés par les mots «la base de données du système d'information».
15. À l'article 10, paragraphe 3, lettre d), les mots «d'exploitation» est ajouté après le mot «domaine».
16. À l'article 10, paragraphe 3, les lettres e) à f) sont rédigées comme suit:
«e) oriente méthodologiquement les administrations fiscales et douanières dans le domaine de l'exercice du contrôle;
f) en tant qu'organe hiérarchiquement supérieur le plus proche des administrations fiscales et douanières, décide dans le cadre des procédures administratives instruites conformément à un règlement particulier4) des sanctions que ces administrations ont infligées aux personnes contrôlées conformément à la présente loi,».
17. À l'article 10, le paragraphe 3 est complété par la lettre g), rédigée comme suit:
«g) inflige des sanctions conformément à la présente loi.». 
18. L'article 10, paragraphe 4 est rédigé comme suit:
«(4) L'administration fiscale:
a) gère les prélèvements destinés au budget d'État;
b) délivre les attestations de dépôt d'une garantie financière aux demandeurs et aux exploitants de jeux de hasard en fonction de l'adresse de leurs sièges;
c) est l'instance d'appel pour les communes dans les affaires portant sur les licences individuelles pour l'exploitation de machines à sous et dans les affaires des sanctions que ces communes infligent aux exploitants de jeux de hasard conformément à la présente loi;
d) inflige des sanctions conformément à la présente loi.».
19. À l'article 10, paragraphe 5, les lettres a) à c) sont rédigées comme suit:
«a) décide de l'attribution d'une licence individuelle conformément à la présente loi; 
b) gère les prélèvements destinés au budget de la commune;
c) inflige des sanctions conformément à la présente loi;».
20. À l'article 10, paragraphe 6, première phrase, après le mot «commune» sont ajoutés les mots «d'une manière répétitive et pouvant être démontrée» et les mots suivants sont ajoutés à la fin: «et doit faire l'objet d'une enquête conformément à un règlement particulier.4a)».
L'appel de note nº 4a est rédigé comme suit: 
«4a) Article 5, paragraphe 5 de la loi nº 85/1990 du recueil des lois, telle que modifiée.». 
21. L'article 11 et son intitulé sont rédigés comme suit:
«Article 11
Autorités de surveillance et leurs compétences
(1) Les autorités de surveillance sont:
a) la direction financière de la République slovaque;
b) les administrations fiscales;
c) les administrations douanières.
(2) La direction financière de la République slovaque:
a) surveille la fourniture d'offres interdites;
b) surveille le respect des obligations établies selon des règlements particuliers4b) concernant la fourniture d'offres interdites et qui s'appliquent aux personnes contrôlées visées à l'article 12, lettre k), et ce sous forme d'un contrôle sur place et à distance; 
c) peut exercer le contrôle: 
1. du respect des dispositions de la présente loi, d'autres règlements généralement contraignants, des conditions d'exploitation des jeux de hasard établies par la présente loi et fixées par les licences individuelles ou générales, et les obligations fixées par le plan de jeu, y compris les règles des jeux de hasard, qui s'appliquent aux personnes contrôlées mentionnées à l'article 12, lettres a) à c) ou à leurs activités, et ce sous forme d'un contrôle sur place, à distance ou par une activité de recherche; 
2. du respect des dispositions de la présente loi et d'autres règlements contraignants qui s'appliquent aux personnes contrôlées, et ce sous forme d'un contrôle sur place, à distance ou par une activité de recherche.
(3) L'administration fiscale: 
a) exerce le contrôle:
1. du respect des dispositions de la présente loi, d'autres règlements généralement contraignants, des conditions d'exploitation des jeux de hasard établies par la présente loi et fixées par les licences individuelles ou générales, et les obligations fixées par le plan de jeu, y compris les règles des jeux de hasard, qui s'appliquent aux personnes contrôlées mentionnées à l'article 12, lettres a) à c) ou à leurs activités, et ce sous forme d'un contrôle sur place, à distance ou par une activité de recherche;
2. du respect des dispositions de la présente loi et d'autres règlements contraignants qui s'appliquent aux personnes contrôlées, et ce sous forme d'un contrôle sur place, à distance ou par une activité de recherche, à l'exception de la surveillance de la fourniture d'offres interdites;
b) délivre une habilitation de contrôleur aux employés des laboratoires d'essai agréés (ci-après dénommée «personne sollicitée») lorsqu'un contrôle technique fait partie du contrôle.
(4) L'administration douanière: 
a) peut exercer le contrôle: 
1. du respect des dispositions de la présente loi, d'autres règlements généralement contraignants, des conditions d'exploitation des jeux de hasard établies par la présente loi et fixées par les licences individuelles ou générales, et les obligations fixées par le plan de jeu, y compris les règles des jeux de hasard, qui s'appliquent aux personnes contrôlées mentionnées à l'article 12, lettres a) à c) ou à leurs activités, et ce sous forme d'un contrôle sur place, à distance ou par une activité de recherche;
2. du respect des dispositions de la présente loi et d'autres règlements contraignants qui s'appliquent aux personnes contrôlées, et ce sous forme d'un contrôle sur place, à distance ou par une activité de recherche, à l'exception de la surveillance de la fourniture d'offres interdites;
b) inflige des sanctions conformément à la présente loi.».
L'appel de note nº 4b est rédigé comme suit:
«4b) Article 98a de la loi nº 492/2009 du recueil des lois relative aux services de paiement, modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée par la loi nº [...]/2016 du recueil des lois.
Article 41, paragraphe 6, de la loi nº 351/2011 du recueil des lois, telle que modifiée par la loi nº [...]/2016 du recueil des lois.
22. L'article 12 est complété par de nouvelles lettres g) à k), rédigées comme suit:
«g) les personnes physiques et morales qui fournissent des offres interdites;
h) les personnes physiques et morales qui utilisent sans licence selon la présente loi l'appellation de «casino», y compris les formes dérivées de ce mot;
i) les personnes physiques et morales qui exploitent des concours promotionnels, des jeux ou des quiz selon l'article 3, paragraphes 4 à 6;
j) les personnes physiques et morales qui organisent des paris sportifs qui sont réglementés par un règlement particulier,4c) y compris ceux qui ne sont pas considérés comme publics,4d) à l'exception des organisations sportives enregistrées dans le système d'information du sport;
k) d'autres personnes physiques et morales en fonction de leurs obligations en lien avec la fourniture d'offres interdites.».
Les appels de note nº 4c et 4d sont rédigés comme suit: 
«4c) Article premier, paragraphe 1, de la loi nº 1/2014 du recueil des lois relative aux événements sportifs publics, modifiant et complétant certaines lois. 
4d) §Article premier, paragraphe 6, de la loi nº 1/2014 du recueil des lois.».
23. L'article 13 et son intitulé sont rédigés comme suit:
«Article 13
Principes généraux encadrant l'exercice de la surveillance
(1) La surveillance s'exerce sur les personnes contrôlées. Lors de la surveillance des personnes contrôlées, l'autorité de surveillance recherche et étudie les informations et les éléments de fait qui concernent la personne contrôlée et son activité lors de l'exploitation de jeux de hasard et leur promotion ou d'autres personnes dont la position, les affaires ou une autre activité sont liées à la personne contrôlée. L'autorité de surveillance recherche notamment les causes des insuffisances constatées, les conséquences de ces insuffisances et les personnes responsables de ces insuffisances. La surveillance est réalisée conformément à la présente loi.
(2) La surveillance des personnes contrôlées n'est pas publique. 
(3) Lors du contrôle, font partie de l'autorité de surveillance et de ses agents les personnes qui exercent un contrôle au nom de l'autorité de surveillance (ci-après dénommée «personne mandatée pour le contrôle»), de même que les personnes sollicitées habilitées conformément à la présente loi. L'autorité de surveillance compétente est responsable du contrôle. Sans préjudice de la responsabilité civile contractuelle et pénale vis-à-vis de l'autorité de surveillance et des laboratoires d'essai agréés, les personnes mandatées pour le contrôle et les personnes sollicitées ne sont pas tenues responsables vis-à-vis des personnes tierces des conséquences causées par le contrôle.
(4) Si l'autorité de surveillance constate dans le cadre de sa mission de surveillance des faits portant à croire qu'un délit a été commis ou constate d'autres faits, elle en informe sans délai l'organe actif dans les procédures pénales ou l'organe compétent selon un règlement particulier.5) Si l'autorité de surveillance dans le cadre de sa mission de surveillance dévoile une opération commerciale inhabituelle ou révèle le non-respect des obligations des personnes contrôlées dans le cadre de la prévention ou de la détection des activités de blanchiment d'argent ou de financement du terrorisme, elle en informe sans délai le service de la brigade financière de la police et l'organe d'État qui exerce une mission dans le domaine de la protection de l'ordre constitutionnel, de l'ordre intérieur et de la sécurité d'État.
(5) La personne contrôlée, les membres de ses organes, ses employés et d'autres personnes dont l'activité est liée à la personne contrôlée sont tenues de permettre l'exercice du contrôle, de s'abstenir de toute action qui pourrait compromettre l'exercice du contrôle et de fournir dans la langue officielle toute information, toute documentation et toute collaboration et aide demandées par l'autorité de surveillance ou les personnes mandatées pour le contrôle pour leur permettre de mener à bien leur mission de surveillance. Si une documentation est rédigée dans une autre langue que dans la langue officielle, la personne contrôlée est tenue de fournir, à sa charge, une traduction assermentée en langue officielle de ladite documentation. 
(6) Un contrôle sur place est la collecte d'informations et d'éléments portant sur des faits qui concernent la personne contrôlée et son activité ou qui concernent d'autres personnes dont la position, les affaires ou une autre activité sont liées à la personne contrôlée, et ce directement chez la personne contrôlée ou en les recueillant auprès des employés, comprenant également l'étude des informations et des éléments ainsi collectés. Les informations et les éléments obtenus de cette manière peuvent être également utilisés dans le cadre des procédures instruites dans le domaine des jeux de hasard par les organes de l'administration d'État dans le domaine des jeux de hasard et par les communes. Un contrôle sur place n'est pas la collecte et l'étude des informations et des éléments sur place lors d'une procédure instruite selon l'article 57, paragraphe 1.
(7) Un contrôle à distance est la collecte d'informations et d'éléments portant sur des faits qui concernent la personne contrôlée et son activité ou qui concernent d'autres personnes dont la position, les affaires ou une autre activité sont liées à la personne contrôlée, qui est autre qu'un contrôle sur place, et ce notamment par la collecte et l'étude des informations et des éléments transmis à l'autorité de surveillance sur sa demande écrite, sur la base d'informations rendues accessibles ou fournies à l'autorité de surveillance et aux organes de l'administration d'État dans le domaine des jeux de hasard et aux communes conformément à la présente loi et sur la base des informations publiquement accessibles. Les informations et les éléments obtenus de cette manière peuvent être également utilisés dans le cadre des procédures instruites dans le domaine des jeux de hasard par les organes de l'administration d'État actifs dans le domaine des jeux de hasard et par les communes. Un contrôle à distance n'est pas la collecte et l'étude des informations et des éléments à distance dans le cadre d'une procédure instruite selon l'article 57, paragraphe 1. La personne mandatée à l'exercice du contrôle rédige un procès-verbal sur le contrôle à distance auquel s'appliquent, mutatis mutandis, les dispositions de l'article 15, paragraphe 9.
(8) Lors de sa mission de contrôle à distance de l'exploitation de jeux vidéo, l'administration fiscale utilise un dispositif terminal permettant un accès en ligne.5a)
(9) L'activité de recherche est la collecte et l'étude d'informations et d'éléments portant sur des faits qui concernent la personne contrôlée et son activité ou qui concernent d'autres personnes dont la position, les affaires ou une autre activité sont liées à la personne contrôlée, d'une manière autre que par un contrôle sur place ou à distance, notamment en collectant et en étudiant les informations et les éléments collectés lors d'une enquête locale diligentée par les personnes mandatées pour le contrôle, et ce même sous une identité dissimulée. Les informations et les éléments obtenus de cette manière peuvent être également utilisés dans le cadre des procédures instruites dans le domaine des jeux de hasard par les organes de l'administration d'État actifs dans le domaine des jeux de hasard et par les communes. L'activité de recherche n'est pas la collecte et l'étude des informations et des éléments dans le cadre d'une enquête locale dans le cadre d'une procédure instruite selon l'article 57, paragraphe 1. La personne mandatée pour le contrôle rédige un procès-verbal sur l'activité de recherche à laquelle s'appliquent, mutatis mutandis, les dispositions de l'article 15, paragraphe 9.
(10) Les charges liées au contrôle sur place, au contrôle à distance ou à l'activité de recherche que l'autorité de surveillance a dû supporter restent à la charge de l'autorité de surveillance, et les charges que la personne contrôlée a dû supporter restent à la charge de la personne contrôlée.».
L'appel de note nº 5a est rédigé comme suit:
«5a) Article 5 de l'arrêté du ministère des finances de la République slovaque nº 641/2008 du recueil des lois établissant les exigences applicables aux appareils et aux systèmes utilisés lors de l'exploitation des jeux de hasard qui sont des jeux vidéo.».
24. À l'article 14, paragraphe 1, les mots «Les employés de l'autorité de surveillance sont tenus» sont remplacés par les mots «Les personnes mandatées pour le contrôle et les personnes sollicitées sont tenues».
25. À l'article 14, paragraphe 4, les lettres a) et b) sont rédigées comme suit:
«a) à une autre autorité de surveillance ou à une autre personne mandatée pour le contrôle de l'autorité de surveillance concernée afin de permettre d'exercer la surveillance;
b) à l'administration fiscale ou aux communes territorialement compétentes selon l'adresse du siège de l'exploitant des jeux de hasard, chargées de gérer les prélèvements destinés au budget de l'État ou à celui de la commune conformément à la présente loi (ci-après dénommé «le gestionnaire des prélèvements compétent») pour les besoins de la gestion des prélèvements;».
26. À l'article 14, le paragraphe 4 est complété par une nouvelle lettre l), rédigée comme suit:
«l) à l'agence nationale de sécurité, au service de renseignement slovaque, au service de renseignement militaire et à la police pour les besoins selon une réglementation particulière.10a)».
L'appel de note nº 10a est rédigé comme suit:
«10a) Article 19 de la loi nº 215/2004 du recueil des lois, relative à la protection des éléments classifiés, modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée.».
27. L'article 15 et son intitulé sont rédigés comme suit:
«Article 15
Procédure applicable lors du contrôle sur place
(1) Un contrôle sur place ne peut être réalisé que par une personne mandatée pour le contrôle et titulaire d'une carte de contrôleur l'autorisant à l'exercice du contrôle. Lorsqu'un contrôle technique fait partie du contrôle, la personne sollicitée doit disposer d'une habilitation écrite l'autorisant à l'exercice du contrôle sur place, délivrée par l'administration fiscale.
(2) La personne mandatée pour le contrôle et la personne sollicitée sont exclues de l'exercice du contrôle sur place lorsqu'il existe un doute sur leur impartialité vis-à-vis de la personne contrôlée ou de ses employés en raison de leur relation avec l'objet du contrôle.
(3) Le contrôle sur place débute à la date à laquelle la personne mandatée pour le contrôle s'est identifiée par sa carte de contrôleur auprès de la personne contrôlée l'autorisant à la réalisation du contrôle. Lorsqu'un contrôle technique fait partie du contrôle sur place, le contrôle débute à la date à laquelle la personne sollicitée s'est identifiée auprès de la personne contrôlée par une habilitation écrite l'autorisant à l'exercice du contrôle selon le paragraphe 1. Dès le début du contrôle sur place, l'autorité de surveillance, la personne mandatée pour le contrôle et la personne sollicitée sont autorisées à exiger de la part de la personne contrôlée et de ses employés toute coopération et l'accomplissement d'obligations pour les besoins du contrôle sur place, y compris l'obligation de fournir des documents, des documents de base, des informations contenues sur des supports techniques et d'autres informations, des écrits et des éléments, de même que leur remise dans le délai requis par l'autorité de surveillance.
(4) La personne mandatée pour le contrôle est autorisée lors d'un contrôle sur place: 
a) à visiter le siège de l'exploitant de jeux de hasard, à entrer dans les locaux de la personne contrôlée, dans les espaces de la salle de jeux, à pénétrer sur les terrains et à entrer dans d'autres bâtiments ou espaces qui ont un lien avec l'exploitation ou la programmation des jeux de hasard, et ce de la portée strictement nécessaire aux besoins du contrôle;
b) à exiger de la part de la personne contrôlée et de ses employés pour qu'ils lui fournissent dans le délai qu'elle aura fixé: 
1. les originaux de tous documents, d'autres écrits, des avis et des informations, y compris les supports techniques de données nécessaires au contrôle;
2. des explications, des avis et d'autres informations orales et écrites relatives à l'objet du contrôle et concernant les insuffisances constatées;
c) à saisir dans les cas justifiés des documents, éventuellement des machines à sous, des appareils techniques, d'autres équipements ou systèmes selon l'article 30, paragraphe 2, et à les enlever pour les besoins de preuves et d'autres actes liés au contrôle;
d) à faire venir la personne sollicitée lorsqu'un contrôle technique fait partie du contrôle. La personne sollicitée est tenue de prendre part à un tel contrôle. Le coût lié à sa participation au contrôle technique est supporté par le laboratoire d'essai agréé.
(5) La personne mandatée pour le contrôle est tenue lors d'un contrôle sur place:
a) de s'identifier auprès de la personne contrôlée par une carte de contrôleur l'autorisant à l'exercice du contrôle au plus tard au moment où elle débute sa mission de contrôle sur place. Lorsqu'un contrôle technique fait partie du contrôle, la personne sollicitée doit s'identifier à la personne contrôlée par une habilitation écrite l'autorisant à l'exercice du contrôle selon le paragraphe 1, au plus tard au moment où elle débute sa participation à l'exercice du contrôle sur place;
b) de délivrer à la personne contrôlée une attestation écrite portant sur la saisie de documents originaux, d'autres écrits, d'avis, d'informations, y compris de supports techniques de données, d'équipements et de systèmes, et de garantir leur protection contre leur perte, leur destruction, leur endommagement et leur détournement. Si les documents ou les objets ne sont plus nécessaires pour un autre acte dans le cadre du contrôle de la personne contrôlée, elle est tenue de les restituer à la personne auprès de laquelle ils ont été saisis et de délivrer une attestation écrite concernant leur restitution;
c) de rédiger un rapport écrit portant sur le résultat du contrôle sur place (ci-après dénommé «le rapport»), d'en transmettre un exemplaire à la personne contrôlée, de fixer pour la personne contrôlée un délai raisonnable, au moins trois jours ouvrés, afin qu'elle puisse communiquer ses objections écrites vis-à-vis des éléments mentionnés par le rapport, de vérifier sans délai le bien-fondé des objections écrites soumises par la personne contrôlée et de faire parvenir à la personne contrôlée une notification écrite portant sur le résultat de la vérification de ses objections écrites;
d) de fixer et de notifier par écrit, si c'est nécessaire, à la personne contrôlée les délais dans lesquels la personne contrôlée est tenue d'adopter et d'exécuter les mesures visant à éliminer et à remédier aux insuffisances constatées lors du contrôle sur place et à leurs causes, et de présenter à l'autorité de surveillance un rapport écrit portant sur les mesures devant être adoptées et le suivi de l'exécution de ces mesures. L'autorité de surveillance peut, pour des raisons objectives, fixer ou modifier les délais déterminés selon les présentes dispositions même après la fin du contrôle sur place;
e) de respecter les droits de la personne contrôlée reconnus par la présente loi;
f) de garantir la protection des informations et des documents obtenus dans le cadre du contrôle sur place, de sorte qu'il n'y ait pas d'accès non autorisé aux faits classifiés, au secret commercial, au secret fiscal et à d'autres informations classifiées ou couvertes par une obligation de discrétion expressément imposée ou reconnue par des règlements particuliers.10b) La communication de ces informations et documents pour l'exercice des compétences des organes de l'administration d'État et des communes dans le domaine des jeux de hasard conformément à la présente loi ne constitue pas une violation de cette obligation de discrétion, dès lors que cela est nécessaire pour mener à bien leurs missions;
g) d'accomplir d'autres obligations fixées par la présente loi. 
(6) La personne contrôlée et ses employés sont autorisés: 
a) à être présents en personne ou par l'intermédiaire d'un mandataire lors du contrôle sur place;
b) à s'exprimer par écrit concernant les insuffisances constatées lors du contrôle sur place et que les personnes mandatées pour le contrôle leur ont communiquées lors du contrôle;
c) à présenter dans le délai requis les objections écrites vis-à-vis des informations contenues dans le rapport.
(7) La personne contrôlée est tenue:
a) de créer des conditions matérielles et techniques convenables pour permettre le contrôle sur place;
b) d'adopter et d'exécuter des mesures visant à éliminer et à remédier sans délai aux insuffisances constatées et à leurs causes, au plus tard toutefois dans le délai prévu par le paragraphe 5, lettre d);
c) de remettre sans délai à l'autorité de surveillance un rapport écrit portant sur l'exécution des mesures adoptées visant à éliminer et à remédier aux insuffisances constatées et à leurs causes. 
(8) La personne contrôlée, les membres de ses organes, ses employés et d'autres personnes dont l'activité est liée à la personne contrôlée sont en outre tenus lors d'un contrôle sur place:
a) de permettre l'exécution du mandat conféré pour le contrôle sur place à l'autorité de surveillance, aux personnes mandatées pour le contrôle et à la personne sollicitée;
b) de fournir aux personnes mandatées pour le contrôle et à la personne sollicitée toute coopération qu'elles auront demandé pour les besoins du contrôle sur place, notamment la fourniture de documents, d'autres écrits, d'informations orales et écrites et d'avis oraux et écrits vis-à-vis de l'objet du contrôle et des insuffisances constatées;
c) sur demande des personnes mandatées pour le contrôle, de prendre part à une réunion de consultation du rapport et des objections formulées par la personne contrôlée vis-à-vis des informations contenues dans le rapport. Le refus de prendre part à une telle réunion de consultation du rapport et les propos venant motiver un tel refus sont consignés dans le rapport;
d) d'accomplir d'autres obligations fixées par la présente loi.
(9) Le rapport contient:
a) la dénomination et le siège de l'autorité de surveillance, les prénoms et les noms des personnes mandatées pour le contrôle et qui ont réalisé le contrôle sur place, et le prénom et le nom de la personne sollicitée lorsqu'un contrôle technique a fait partie du contrôle;
b) la dénomination ou le nom commercial et le siège de la personne contrôlée, s'il s'agit d'une personne morale, ou le prénom, le nom et l'adresse de la personne contrôlés s'il s'agit d'une personne physique;
c) le lieu, la date de début et la durée du contrôle sur place;
d) l'objet du contrôle sur place et la période contrôlée si elle a été fixée;
e) la description de l'état des faits et des insuffisances constatés lors du contrôle, en mentionnant les documents écrits et d'autres faits susceptibles d'apporter la preuve des constats, et les règlements dont le non-respect a été constaté, ainsi que toute autre insuffisance constatée durant le contrôle sur place et dépassant le cadre de l'objet du contrôle;
f) le délai fixé pour la personne contrôlée pour présenter ses objections écrites vis-à-vis des informations contenues dans le rapport; 
g) les prénoms, les noms et les signatures des personnes qui ont réalisé le contrôle et le prénom, le nom et la signature de la personne physique, si la personne contrôlée est une personne physique, ou le prénom, le nom et la signature de l'organe statutaire ou de son représentant mandaté à cet effet si la personne contrôlée est une personne morale;
h) le lieu et la date de la rédaction du rapport.
(10) Font partie du rapport, une attestation de réception du rapport par la personne contrôlée, les objections écrites éventuelles de la personne contrôlée vis-à-vis des informations contenues dans le rapport, la copie de la notification écrite à l'adresse de la personne contrôlée portant sur le résultat de la vérification des objections écrites présentées par la personne contrôlée et une attestation de réception de cette notification par la personne contrôlée.
(11) Le contrôle sur place prend fin par la réception de la notification écrite par la personne contrôlée portant sur le résultat de la vérification de ses objections vis-à-vis des informations contenues dans le rapport lorsque la personne contrôlée a présenté de telles objections. En l'absence de telles objections, le contrôle sur place prend fin par l'expiration du délai fixé pour la personne contrôlée pour la présentation de ses objections.
(12) Les insuffisances concernant l'activité de la personne contrôlée mentionnées dans le rapport sont considérées comme établies à compter de la date de fin de contrôle sur place.
(13) L'autorité de contrôle conserve le rapport cinq ans à compter de la fin du contrôle sur place.
(14) La police fournit toute protection aux personnes mandatées pour le contrôle lors de leur mission de contrôle sur place conformément à un règlement particulier.10c)».
Les appels de note nº 10b et 10c sont rédigés comme suit:
«10b) Par exemple, les articles 17 à 20 du code de commerce, tel que modifié par la loi nº 249/1994 du recueil des lois, la loi nº 215/2004 du recueil des lois, telles que modifiées, l'article 11 de la loi nº 563/2009 du recueil des lois portant sur la gestion des impôts (code des procédures fiscales), modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée en dernier lieu.
10c) Article 2, paragraphe 2 de la loi du Conseil national de la République slovaque nº 171/1993 du recueil des lois.». 
28. Après l'article 15 sont insérés de nouveaux articles 15a et 15b dont le texte, y compris l'intitulé, est rédigé comme suit:
«Article 15a
Procédure applicable lors d'une activité de recherche sous une identité cachée
(1) Lorsqu'un contrôle est effectué sous forme d'une recherche sous une identité dissimulée, l'autorité de surveillance délivre une habilitation écrite pour l'exercice d'un contrôle sous une identité dissimulée. Cette habilitation contient le numéro de la carte de contrôleur de la personne habilitée à l'exercice d'un contrôle sous une identité dissimulée que l'autorité de surveillance a délivrée.
(2) Le contrôle sous forme d'une activité de recherche sous une identité dissimulée débute à l'instant où la personne habilitée à l'exercice du contrôle sous une identité dissimulée a exécuté vis-à-vis de la personne contrôlée sa première mission et se poursuit jusqu'au moment où la personne habilitée au contrôle sous une identité dissimulée s'identifie par l'habilitation délivrée par l'autorité de surveillance.
(3) La personne habilitée à l'exercice du contrôle sous une identité dissimulée est autorisée à contrôler le respect des dispositions de l'article 35, paragraphes 6 à 8.
(4) La personne habilitée à l'exercice du contrôle sous une identité dissimulée est tenue de s'identifier par l'habilitation pour le contrôle sous une identité dissimulée qu'après l'exécution des actes nécessaires au contrôle réalisé sous forme d'activité de recherche.
(5) Tous les actes exécutés lors d'un contrôle sous une forme d'activité de recherche sous une identité dissimulée sont annulés depuis le début à partir de l'identification de la personne habilitée au contrôle sous une identité dissimulée. La personne contrôlée est tenue de rembourser à l'autorité de surveillance tous les actes exécutés dans le cadre de l'exercice de ce contrôle, et l'autorité de surveillance restitue à la personne contrôlée la totalité des moyens financiers reçus dans le cadre de l'exercice de ce contrôle. Ces moyens financiers doivent être restitués dans les 30 jours calendaires à compter de la date à laquelle la personne habilitée à l'exercice d'un contrôle sous une identité dissimulée s'est identifiée par son habilitation à l'exercice de ce contrôle.
Article 15b
Surveillance de la fourniture d'offres interdites
(1) On entend par la surveillance de la fourniture d'offres interdites, la recherche d'offres interdites sous forme d'un contrôle à distance et par la constitution d'une liste sur la base du contrôle effectué à distance de personnes proposant des offres interdites. 
(2) La liste des personnes fournissant des offres interdites est dressée et publiée par la direction financière de la République slovaque le premier jour de la semaine sur son site internet. La direction financière de la République slovaque est responsable de l'exactitude des informations selon le paragraphe 3.
(3) La liste des personnes fournissant des offres interdites contient: 
a) la date et l'heure de la publication de la liste des personnes fournissant des offres interdites;
b) l'identification de la période pour laquelle la liste est dressée;
c) l'adresse du site internet par l'intermédiaire duquel l'offre interdite est fournie;
d) l'identification de la fourniture de l'offre interdite; 
e) le prénom et le nom de la personne physique ou la dénomination ou le nom commercial de la personne morale qui fournit l'offre interdite; 
f) le numéro de compte bancaire utilisé lors de la fourniture de l'offre interdite, s'il peut être identifié.
(4) Avant de l'inscrire sur la liste des personnes fournissant des offres interdites selon le paragraphe 3, lettres c) à f), la direction financière de la République slovaque envoie par l'intermédiaire du courrier électronique à la personne contrôlée une mise en demeure l'enjoignant de cesser de fournir des offres interdites dans un délai de dix jours à compter de la date de l'envoi de la mise en demeure. Cette disposition ne s'applique pas lorsque l'adresse du courriel électronique n'est pas indiquée sur le site internet. La direction financière de la République slovaque avertit dans sa mise en demeure la personne contrôlée des conséquences, s'il n'est pas mis fin à la fourniture de l'offre interdite. 
(5) La direction financière de la République slovaque n'inscrit pas les informations selon le paragraphe 3, lettres c) à f) sur la liste des personnes fournissant des offres interdites ou les exclut de cette liste lorsque la personne contrôlée démontre à la direction financière de la République slovaque qu'elle ne fournit pas d'offres interdites ou si la fourniture de l'offre interdite prend fin.
(6) La direction financière de la République slovaque est autorisée lors de l'exercice du contrôle de la fourniture d'offres interdites, à exiger de la part du fournisseur de services de payement10d) les informations nécessaires au contrôle, à savoir l'identification de l'utilisateur des services de paiement et d'autres informations concernant l'utilisateur de services de paiement qui est la personne contrôlée. La direction financière de la République slovaque peut également exiger de la part de ce fournisseur de services de paiement la remise des documents nécessaires à l'exercice du contrôle selon l'article 11, paragraphe 2, lettre b). 
(7) La liste des fournisseurs d'offres interdites est contraignante pour les fournisseurs de réseaux de communication électronique publics,10e) de services de communication électronique publics10e) et de services de paiement.10d) Les fournisseurs de réseaux de communication électronique publics, de services de communication électronique publics et de services de paiement effectuent des actes sur le fondement de cette liste conformément à des règlements particuliers.4b)».
Les appels de note nº 10d et 10e sont rédigés comme suit:
«10d) Article 2, paragraphe 3, lettres a) à d) de la loi nº 492/2009 du recueil des lois, telle que modifiée par la loi nº 394/2011 du recueil des lois. 
10e) Loi nº 351/2011 du recueil des lois, telle que modifiée en dernier lieu.».
29. À l'article 19, paragraphe 3, les phrases suivantes sont ajoutées à la fin: «L'attestation d'accomplissement des obligations déclaratives doit mentionner la période d'exploitation des jeux de hasard, la durée de validité de l'attestation qui est de 12 mois calendaires à compter de sa délivrance, les données concernant le versement des prélèvements et la liste des établissements exploités. L'attestation selon la troisième phrase doit être accompagnée du plan de jeu qui a été déposé avec la déclaration, et du plan de jeu qui a été déposé avec la déclaration selon le paragraphe 2, dont chaque page devra porter le cachet de l'administration et une date identique à la date de délivrance de l'attestation selon la troisième phrase.».
30. À l'article 19, après le paragraphe 3, de nouveaux paragraphes 4 et 5 sont insérés, lesquels sont rédigés comme suit:
«(4) Si un exploitant d'un jeu de hasard souhaite poursuivre l'exploitation du jeu de hasard sur la base d'une licence générale pour une période supérieure à celle mentionnée dans la notification selon le paragraphe 2, lettre d), il est tenu de déclarer son intention à l'administration fiscale territorialement compétente au plus tard 15 jours avant la date de fin d'exploitation du jeu de hasard en question. Suite à la réception de cette notification, l'administration fiscale maintient l'enregistrement de l'exploitant du jeu de hasard inscrit au registre des exploitants de jeux de hasard titulaires d'une licence générale et délivre à cet exploitant d'un jeu de hasard une attestation confirmant le respect de l'obligation de notification.
(5) L'administration fiscale territorialement compétente en fonction de l'adresse du siège de l'exploitant d'un jeu de cartes joué en dehors d'un casino, délivre, au plus tard dans les cinq jours à compter de la date du crédit du prélèvement sur son compte bancaire, une étiquette d'identification pour chaque table de jeu de cartes et envoie dans ce même délai l'étiquette d'identification accompagnée d'une copie de la notification, de l'attestation confirmant le respect de l'obligation de notification et du plan de jeu selon le paragraphe 3 à l'administration fiscale territorialement compétente en fonction de l'adresse à laquelle la table de jeu sera exploitée. L'étiquette d'identification contient l'identification de l'administration fiscale territorialement compétente en fonction de l'adresse du siège de l'exploitant d'un jeu de cartes joué en dehors d'un casino, le numéro de l'étiquette d'identification, la dénomination commerciale, l'adresse du siège, le numéro d'identification de l'exploitant du jeu de cartes joué en dehors d'un casino, la période de validité de l'étiquette d'identification, la date de sa délivrance et le cachet de l'administration fiscale qui a délivré l'étiquette. La pose de l'étiquette d'identification sur la table de jeu est réalisée par un agent de l'administration fiscale territorialement compétente en fonction de l'adresse à laquelle la table de jeu sera exploitée, au plus tard dans les cinq jours à compter de la réception de l'étiquette, et ce, d'une manière qui puisse irrémédiablement dégrader l'étiquette si celle-ci devait être décollée.
Les paragraphes actuels 4 et 5 deviennent les paragraphes 6 et 7.
31. À l'article 19, paragraphe 6, après les mots «paragraphe 1» sont ajoutés les mots «ou par l'exploitant d'un jeu de hasard selon le paragraphe 4».
32. À l'article 19, paragraphe 7, à la première phrase, après les mots «direction financière» sont ajoutés les mots «de la République slovaque».
33. À l'article 20, paragraphe 1, une virgule est ajoutée après le mot «limitée» suivie des nouveaux mots «pour laquelle un conseil de surveillance a été créé». 
34. À l'article 20, paragraphe 2, lettres a) et b), la somme «33 100 euros» est remplacée par la somme «331 900 euros».
35. À l'article 20, paragraphe 5, le texte de la lettre a) est rédigé comme suit:
«a) dont le capital social a été entièrement libéré et la garantie financière versée dans son intégralité de la manière établie au paragraphe 6, lettres j) et n);».
36. À l'article 20, paragraphe 6, le texte de la lettre j) est rédigé comme suit:
«j) une attestation de l'administration fiscale compétente en fonction de l'adresse du siège du demandeur, sauf dispositions contraires d'un règlement particulier,11a) dont le demandeur prouve qu'il a déposé une somme correspondante au montant de la garantie financière et une déclaration sur l'honneur que des moyens financiers issus d'un prêt, d'un emprunt ou d'autres sources financières selon l'article 36, paragraphe 2 n'ont pas été utilisés pour le versement de la garantie. Cette disposition ne s'applique pas lorsqu'il s'agit d'une demande d'attribution d'une licence individuelle pour l'exploitation de la loterie d'État, autorisant l'exploitation d'une loterie basée sur les tickets de caisse.
L'appel de note nº 11a est rédigé comme suit:
«11a) Article 6 de la loi nº 479/2009 du recueil des lois portant sur les organes de l'administration d'État dans le domaine des impôts et des taxes, modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée en dernier lieu.».
37. À l'article 20, paragraphe 6, lettre l), les mots «administration fiscale territorialement compétente en fonction de l'adresse du siège du demandeur» sont remplacés par les mots «administration fiscale territorialement compétente en fonction de l'adresse du siège du demandeur, sauf dispositions contraires d'un règlement particulier11a)».
38. À l'article 20, le paragraphe 6 est complété par la lettre n), rédigée comme suit:
«n) un relevé de compte bancaire ou de compte bancaire d'une succursale d'une banque étrangère, par lequel le demandeur prouvera qu'il a versé la somme correspondante au montant du capital social selon les paragraphes 2 et 3. Cette disposition ne s'applique pas lorsqu'il s'agit d'une demande d'attribution d'une licence individuelle pour l'exploitation de la loterie d'État, autorisant l'exploitation d'une loterie basée sur les tickets de caisse.
39. À l'article 20a, paragraphe 4, la lettre b) est rédigée comme suit:
«b) le versement du montant total de la garantie financière en fournissant l'attestation de l'administration fiscale territorialement compétente en fonction de l'adresse du siège de l'exploitant, sauf dispositions contraires d'un règlement particulier;11a)».
40. À l'article 20b, paragraphe 1, phrase introductive, après le mot «fondation», l'appel de note nº «11a)» est remplacé par l'appel de note nº «11aa)».
L'appel de note nº 11aa est rédigé comme suit:
«11aa) Loi nº 34/2002 du recueil des lois relative aux fondations, modifiant le code civil, telle que modifiée en dernier lieu.».
41. À l'article 20b, paragraphe 3, le texte de la lettre b) est rédigé comme suit:
«b) le versement du montant total de la garantie financière en fournissant l'attestation de l'administration fiscale territorialement compétente en fonction de l'adresse du siège de l'exploitant, sauf dispositions contraires d'un règlement particulier;11a)».
42. À l'article 21, paragraphe 5, lettre j), les mots suivants sont ajoutés à la fin: «lequel est rédigé par une personne agréée;11d».
Le texte de l'appel de note 11d est rédigé comme suit: 
«11d) Article 3, paragraphes 1 et 3 de la loi du Conseil national de la République slovaque nº 138/1992 du recueil des lois portant sur les architectes agréés et les ingénieurs du génie civil agréés, telle que modifiée par la loi nº 624/2004 du recueil des lois.».
43. À l'article 21, paragraphe 6, les mots «conseil d'administration» sont remplacés par les mots «organe statutaire». 
44. À l'article 21, paragraphe 12, une virgule est ajoutée après les mots «licence individuelle attribuée» suivie des nouveaux mots «à l'exception des données selon l'article 20, paragraphe 5, lettres d) et e)». 
45. L'article 21, paragraphe 15 est rédigé comme suit:
«(15) L'accord donné par la commune selon le paragraphe 3, lettre d) et le paragraphe 4, lettre c) et l'avis donné par la commune selon le paragraphe 5, lettre i) et le paragraphe 7, lettre c) sont valables durant toute la validité de la licence individuelle. Le demandeur doit faire accompagner toute nouvelle demande d'attribution d'une licence individuelle un nouvel accord ou avis qui ne doit pas dater de plus de six mois.». 
46. À l'article 22, paragraphe 3, les phrases suivantes sont ajoutées à la fin: «Après l'entrée en force de la décision d'attribution d'une licence individuelle, le ministère ou la commune envoie cette décision, sans délai, à la direction financière de la République slovaque. Si le demandeur de l'attribution d'une licence individuelle pour l'exploitation d'un jeu de hasard est également l'exploitant de ce jeu de hasard sur la base d'une licence individuelle déjà attribuée, le ministère ou la commune attribue à ce demandeur une nouvelle licence individuelle pour l'exploitation de ce même jeu de hasard avec une validité débutant, au plus tôt, à la date qui suit la date à laquelle expire l'autorisation d'exploitation du jeu de hasard selon la licence individuelle déjà attribuée. Toutefois, une licence individuelle ne peut être attribuée qu'au plus tôt 60 jours avant la date de début d'exploitation du jeu de hasard déterminé par la licence individuelle. Les délais d'attribution d'une licence individuelle selon l'article 23, paragraphe 1, l'article 26, paragraphe 2 et l'article 28, paragraphe 2 ne s'appliquent pas.». 
47. À l'article 23, paragraphe 2, une virgule est ajoutée après les mots «selon l'article 37» suivie des nouveaux mots «les numéros de fabrication des appareils utilisés pour l'exploitation des machines à sous, des appareils techniques commandés directement par les joueurs et les jeux vidéo» et une nouvelle phrase est ajoutée à la fin: «Le ministère impose à l'exploitant de jeux de hasard dans la décision d'attribution d'une licence pour l'exploitation d'un jeu de hasard lors duquel le réseau internet est utilisé pour le transfert et la collecte des données, pour que ce dernier: 
a) veille à ce que l'information suivante soit placée à un endroit visible pendant toute la durée du jeu: «Il est interdit de jouer aux jeux de hasard aux personnes de moins de 18 ans.»;
b) veille à ce qu'un avertissement informant des risques qu'un jeu excessif peut entraîner sur la santé soit placé à un endroit visible pendant toute la durée du jeu;
c) veille à ce que l'avertissement «Les jeux de hasard représentent un risque de pertes financières élevées» soit placé à un endroit visible pendant toute la durée du jeu;
d) veille à placer à un endroit visible une information à l'attention du joueur l'informant de la durée de son jeu pendant toute la durée du jeu;
e) s'abstient de toute offre de prêt ou d'emprunt faite à l'adresse du joueur avant le début de jeu ou pendant son déroulement.». 
48. L'article 23, paragraphe 3 est rédigé comme suit:
«(3) Le ministère ou la commune peut retirer une licence individuelle sur la base d'une information communiquée par l'autorité de surveillance lorsqu'un jeu de hasard est exploité en contradiction avec les conditions définies par la présente loi ou consignées dans la licence individuelle. Le ministère ou la commune retire une licence individuelle lorsque sont constatés ou sont constatés ultérieurement des faits pour lesquels il ne serait pas possible d'attribuer une licence individuelle ou s'il est prouvé ultérieurement que les données sur la base desquels la licence individuelle a été attribuée ne sont pas exacts, ou sur demande de l'exploitant de jeux de hasard. Le ministère ou la commune informe la direction financière de la République slovaque du retrait d'une licence individuelle dans les 15 jours à compter de la date de l'entrée en force de la décision de retrait de la licence individuelle.». 
49.  L'article 24 est rédigé comme suit: 
«Article 24
L'exploitant d'un jeu de hasard qui est immatriculé au registre du commerce est tenu de déposer auprès du tribunal compétent une demande d'enregistrement au registre du commerce de l'activité autorisée conformément à la licence individuelle d'exploitation de jeux de hasard dans les dix jours à compter de la date de l'entrée en force de la décision d'attribution d'une licence individuelle, et de présenter au ministère un extrait du registre du commerce dans le dix jours à compter de la date d'entrée en force de la décision du tribunal portant sur l'enregistrement de ladite activité au registre du commerce.
50. À l'article 26, paragraphe 2, après le numéro «15» sont ajoutés les mots «jours calendaires». 
51. L'article 27 est rédigé comme suit:
«Article 27
Le ministère peut retirer une licence d'exploitation de jeux de hasard pour un casino sur la base d'une information communiquée par l'autorité de surveillance lorsque les jeux de hasard sont exploités dans ce casino en contradiction avec les conditions définies par la présente loi ou consignées dans la licence individuelle pour l'exploitation de jeux de hasard dans un casino. Le ministère retire une licence pour l'exploitation de jeux de hasard dans un casino lorsque sont constatés ou sont constatés ultérieurement des faits pour lesquels il ne serait pas possible d'attribuer une licence pour l'exploitation de jeux de hasard dans un casino, ou s'il est prouvé ultérieurement que les données sur la base desquels la licence pour l'exploitation de jeux de hasard dans un casino a été attribuée ne sont pas exactes. Le ministère informe la direction financière de la République slovaque du retrait d'une licence pour l'exploitation de jeux de hasard dans un casino dans les 15 jours à compter de la date de l'entrée en force de la décision de retrait de cette licence.». 
52. Le texte actuel de l'article 29 est désigné comme le texte du paragraphe 1 et ce paragraphe est complété par un nouveau paragraphe 2, rédigé comme suit: 
«(2) Le ministère impose à l'exploitant d'une loterie d'État dans la décision d'attribution d'une licence pour l'exploitation d'un jeu de hasard par l'intermédiaire d'internet, pour que ce dernier 
a) veille à ce que l'information suivante soit placée à un endroit visible pendant toute la durée du jeu: «Il est interdit de jouer aux jeux de hasard aux personnes de moins de 18 ans.»;
b) veille à ce qu'un avertissement informant des risques qu'un jeu excessif peut entraîner sur la santé soit placé à un endroit visible pendant toute la durée du jeu;
c) veille à ce que l'avertissement «Les jeux de hasard représentent un risque de pertes financières élevées» soit placé à un endroit visible pendant toute la durée du jeu; 
d) veille à placer à un endroit visible une information à l'attention du joueur l'informant de la durée de son jeu pendant toute la durée du jeu;
e) s'abstient de toute offre de prêt ou d'emprunt faite à l'adresse du joueur avant le début de jeu ou pendant son déroulement.». 
53. L'article 30, paragraphe 2, lettre d) est rédigé comme suit: 
«d) les appareils utilisés pour l'exploitation de loteries à numéros ou du bingo;».
54. À l'article 31, paragraphe 6, les mots «paragraphes 3, 5, 9 à 13» sont remplacés par les mots «paragraphes 2, 7, 9 à 12 et article 56, paragraphe 1, lettre a)».
55. À la fin de l'article 34, la phrase suivante est ajoutée: «Le laboratoire d'essai agréé communique au ministère les informations issues de son système d'information relatives à la délivrance des certificats de la portée, selon les modalités et dans les délais fixés par le ministère.». 
56. Le titre de la troisième partie est le suivant: «CONDITIONS D'EXPLOITATION DES JEUX DE HASARD ET DISPOSITIONS POUR UN JEU RESPONSABLE».
57. L'article 35, paragraphe 2 est rédigé comme suit: 
«(2) Seuls les appareils et les systèmes visés à l'article 30, paragraphe 2, qui ont été évalués par un laboratoire d'essai et qui disposent d'un certificat valide selon l'article 32 peuvent être utilisés pour l'exploitation de jeux de hasard. L'exploitant d'un jeu de hasard est tenu d'identifier à un endroit visible le type d'appareil et son numéro de fabrication pour les appareils visés à l'article 30, paragraphe 2, lettres a) à c).». 
58. À l'article 35, paragraphe 6, la quatrième phrase est rédigée comme suit:
«L'exploitant d'un jeu de hasard exploité par l'intermédiaire d'un appareil de télécommunication, l'exploitant d'un jeu de hasard exploité par l'intermédiaire d'internet et l'exploitant d'un jeu de hasard dont la transmission et la collecte de données et d'informations liées à l'exploitation du jeu de hasard sont réalisés par l'intermédiaire du réseau internet, sont tenus d'exiger de la part d'une personne physique souhaitant participer à un tel jeu les données de sa pièce d'identité et d'un autre document16a) et cette personne doit leur envoyer les copies de ces documents.».
L'appel de note nº 16a est rédigé comme suit:
«16a) Article 12, paragraphe 2, lettre a), premier point de la loi nº 297/2008 du recueil des lois portant sur la protection contre le blanchiment des produits du crime et contre le financement du terrorisme, modifiant et complétant certaines lois.».
59. À l'article 35, après le paragraphe 6, de nouveaux paragraphes 7 et 8 sont insérés, lesquels sont rédigés comme suit:
«(7) La participation aux jeux de hasard selon l'article 3, paragraphe 2, lettres b) et d) à g) et l'article 4, paragraphe 3, lettre d), et aux jeux de hasard dont la transmission et la collecte de données et d'informations liées à l'exploitation du jeu de hasard sont réalisées par l'intermédiaire du réseau internet, est également interdite aux personnes physiques inscrites sur le registre des personnes physiques exclues du jeu aux jeux de hasard (ci-après dénommé «le registre des personnes exclues»). Il est interdit à l'exploitant d'un jeu de hasard visé par la première phrase de permettre à ces personnes physiques de participer à ce genre de jeu de hasard. L'exploitant d'un jeu de hasard qui exploite l'un des jeux de hasard visé à l'article 3, paragraphe 2, lettres b), d), e) et g) et à l'article 4, paragraphe 3, lettre d) est tenu dans ce but d'utiliser le registre des personnes exclues et d'exiger de ces personnes la présentation d'une pièce d'identité. Pour les besoins de l'exercice du contrôle, l'autorité de surveillance est également autorisée à exiger la présentation d'une pièce d'identité. L'exploitant d'un jeu de hasard exploité par l'intermédiaire d'un appareil de télécommunication, l'exploitant d'un jeu de hasard exploité par l'intermédiaire d'internet et l'exploitant d'un jeu de hasard dont la transmission et la collecte de données et d'informations liées à l'exploitation du jeu de hasard sont réalisés par l'intermédiaire du réseau internet, sont tenus dans ce but d'utiliser le registre des personnes exclues et d'exiger de la part d'une personne physique souhaitant participer à un tel jeu les données de sa pièce d'identité et d'un autre document16a) et cette personne doit leur envoyer les copies de ces documents.
(8) L'entrée dans une salle de jeux est interdite à toute personne de moins de 18 ans et à toute personne inscrite sur le registre des personnes exclues. Conformément à la première phrase, l'exploitant d'un jeu de hasard exploité dans une salle de jeux est tenu de vérifier la légitimité d'accès à une salle de jeux de toute personne physique. Lorsqu'il constate que la personne physique visée par la première phrase est entrée dans la salle de jeux, l'exploitant est tenu de la faire sortir de la salle de jeux. L'exploitant d'un jeu de hasard exploité dans une salle de jeux doit garantir une surveillance ininterrompue effectuée par une personne physique ayant conclu un contrat de travail avec l'un des exploitants qui exploite des jeux de hasard dans cette salle de jeux sur la base d'une licence. La personne effectuant cette surveillance ininterrompue doit être présente dans la salle de jeux durant toute la durée de son fonctionnement. Le règlement d'exploitation de la salle de jeux régit le fonctionnement de la salle de jeux.
Les paragraphes 7 à 24 actuels deviennent les paragraphes 9 à 26.
60. À l'article 35, paragraphe 12, après le mot «est» sont insérés les mots «, à l'exception de l'exploitation de la loterie à numéros dénommée Eurojackpot, y compris les jeux qui la complètent,».
61. À l'article 35, paragraphe 13, première phrase, une virgule est insérée après le mot «jeunesse» suivie des nouveaux mots «les établissements de protection des enfants et de curatelle, les établissements de soins des dépendances non médicamenteuses», et à la deuxième phrase, une virgule est insérée après le mot «jeunesse» suivie des nouveaux mots «les établissements de protection des enfants et de curatelle, les établissements de soins des dépendances non médicamenteuses», et la nouvelle phrase suivante est ajoutée à la fin de ces phrases: «On entend par distance, la distance à pied entre l'entrée la plus proche de l'établissement où sont installés des appareils destinés à l'exploitation des jeux de hasard précités et l'entrée la plus proche d'un bâtiment d'école, d'un établissement scolaire, d'un établissement de services sociaux destinés aux enfants et à la jeunesse, d'un établissement de protection des enfants et de curatelle, d'un établissement de soins des dépendances non médicamenteuses et d'une auberge de jeunesse. La distance est mesurée au moyen d'un instrument de mesure calibré.16b)». 
L'appel de note nº 16b est rédigée comme suit:
«16b) Article 9, paragraphe 7 de la loi nº 142/2000 du recueil des lois sur la métrologie, modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée par la loi nº 431/2004 du recueil des lois.».
62. À l'article 35, paragraphe 15, les mots «paragraphe 12» sont remplacés par les mots «paragraphes 14» et après la lettre b) une nouvelle lettre c) est ajoutée, rédigée comme suit: 
«c) à l'agence nationale de sécurité, au service de renseignement slovaque, au service de renseignement militaire et à la police pour les besoins selon une règlementation particulière.10a)».
Les lettres c) à e) actuelles deviennent les lettres d) à f).
63. À l'article 35, paragraphe 18, les phrases suivantes sont ajoutées à la fin: «L'exploitant de jeux de cartes joués en dehors d'un casino doit tenir un registre mensuel des mises, des gains et des droits de participation aux jeux de hasard séparément pour chaque lieu d'exploitation où des jeux de cartes sont exploités. L'exploitant de jeux de hasard est tenu de communiquer les informations relatives aux mises reçues et aux gains versés pour chaque mois calendaire par voie électronique au gestionnaire des prélèvements compétent, selon la portée et les modalités que la direction financière de la République slovaque aura fixées par écrit, et ce, au plus tard le 25e jour du mois qui suit le mois calendaire concerné. En outre, l'exploitant doit communiquer ces informations dans la déclaration annuelle des prélèvements selon l'article 37. Cette disposition ne s'applique pas aux exploitants qui exploitent un jeu de hasard selon l'article 4, paragraphe 3, lettres a), b), e) et f).».
64. L'article 35, paragraphe 19 est rédigé comme suit:
«(19) Le demandeur qui souhaite exploiter des jeux de hasard par l'intermédiaire de machines à sous est tenu, en outre, de présenter l'attestation selon l'article 20, paragraphe 6, lettre j) à la direction financière de la République slovaque, avant le début de l'exploitation des jeux de hasard et lors de chaque modification du montant de la garantie financière.».
65. À l'article 35, paragraphe 20, les mots «loteries d'État» sont remplacés par les mots «loterie d'État» et la phrase suivante est ajoutée à la fin: «Il est interdit d'exploiter et de faire la promotion de concours, jeux et quiz, qui ne sont pas considérés comme des jeux de hasard aux termes de la présente loi, mais qui peuvent être confondus, qui sont identiques ou semblables à la loterie d'État ou qui utilisent le principe ou le fondement de la loterie d'État.».
66. L'article 35, paragraphe 24 est rédigé comme suit:
«(24) Si les exploitants de jeux de hasard souhaitent exploiter des machines à sous ou des terminaux de jeux vidéo dans un établissement qui n'est pas une salle de jeux, ils peuvent installer dans un tel établissement au maximum deux de ces appareils et le nombre total de places de jeu dans un tel établissement est au maximum de deux places. Si les exploitants de jeux de hasard souhaitent exploiter des machines à sous, des terminaux de jeux vidéo ou des appareils techniques commandés directement par les joueurs dans une salle de jeux, ils doivent y installer au minimum 12 exemplaires de machines à sous, d'appareils techniques commandés directement par les joueurs ou de terminaux de jeux vidéo, ou la combinaison de ces dispositifs de jeu dès lors que leur nombre est d'au moins 12; étant précisé que chacun de ces dispositifs de jeu est considéré comme une seule unité sans tenir compte du nombre de places de jeu par dispositif de jeu. Les appareils techniques commandés directement par les joueurs ne peuvent être exploités que dans une salle de jeux.».
67. L'article 35 est complété par un nouveau paragraphe 27 ainsi rédigé:
«(27) L'exploitant de jeux de hasard exploités par l'intermédiaire de machines à sous, d'appareils techniques commandés directement par les joueurs et de jeux vidéo est tenu, avant la mise en exploitation de toute machine à sous, de tout appareil technique commandé directement par les joueurs ou de tout terminal d'un jeu vidéo, d'en informer l'administration fiscale territorialement compétente en fonction de l'adresse du siège de l'exploitant de jeux de hasard, en indiquant l'état du compteur électronique ou mécanique des mises et l'état du compteur électronique ou mécanique des gains pour chaque dispositif de jeu. Lorsqu'un dispositif de jeu dispose des deux types de compteurs pour les mises et pour les gains, l'exploitant communique l'état de tous les compteurs électroniques et mécaniques. L'exploitant de jeux de hasard aux termes de la première phrase est tenu de déclarer le remplacement d'un compteur électronique ou mécanique des mises ou d'un compteur électronique ou mécanique des gains, en indiquant l'état du compteur électronique ou mécanique pour les mises ou l'état du compteur électronique ou mécanique pour les gains, ou la fin d'exploitation de ces dispositifs de jeu, en indiquant l'état du compteur électronique ou mécanique pour les mises et l'état du compteur électronique ou mécanique pour les gains, à l'administration fiscale territorialement compétente en fonction de l'adresse du siège de l'exploitant de jeux de hasard, au plus tard dans les cinq jours à compter de la date de remplacement du compteur concerné ou de la date de la fin d'exploitation. Lorsqu'un dispositif de jeu dispose des deux types de compteurs pour les mises et pour les gains, l'exploitant communique l'état de tous les compteurs électroniques et mécaniques. L'exploitant de paris sportifs est tenu, avant le début d'exploitation d'un bureau de paris, d'en informer l'administration fiscale territorialement compétente en fonction de l'adresse du siège de l'exploitant de jeux de hasard. L'exploitant de paris sportifs déclare la fin d'exploitation du bureau de paris à l'administration fiscale territorialement compétente en fonction de l'adresse du siège de l'exploitant de ce jeu de hasard dans les cinq jours à compter de la date de fin d'exploitation. La portée et les modalités des obligations déclaratives selon ce paragraphe sont fixées par écrit par la direction financière de la République slovaque.».
68. Après l'article 35 est ajouté un nouvel article 35a dont le texte, y compris le titre, est rédigé comme suit:
«Article 35a
Registre des personnes exclues
(1) Le registre des personnes exclues est un système d'information18a) de l'administration publique où sont listées toutes les personnes physiques exclues de la participation aux jeux de hasard aux termes de l'article 3, paragraphe 2, lettres b) et d) à g) et de l'article 4, paragraphe 3, lettre d). 
(2) Les personnes physiques exclues de la participation aux jeux de hasard sont celles:
a) qui sont enregistrées en tant que bénéficiaires d'une aide d'urgence;18aa) 
b) qui ont elles-mêmes demandé à être exclues;
c) pour lesquelles des troubles de jeu pathologique ont été diagnostiqués.18ab) 
(3) Le gestionnaire du registre des personnes exclues est le ministère. Le ministère est autorisé à confier la gestion du registre à une personne morale mandatée à cet effet et qui a été créée par un organe de l'administration publique selon un règlement particulier18ac) (ci-après dénommé «gestionnaire du registre»). Le gestionnaire du registre est un exploitant aux termes d'un règlement particulier.18ad) 
(4) Les données suivantes sont inscrites sur le registre des personnes exclues:
a) le prénom, le nom et le titre de la personne physique; 
b) le numéro personnel, s'il a été attribué, ou la date de naissance si un numéro personnel n'a pas été attribué;
c) la date d'inscription de la personne physique sur le registre des personnes exclues;
d) le motif de l'inscription de la personne physique sur le registre des personnes exclues selon le paragraphe 2.
(5) Les données destinées au registre des personnes exclues relatives aux personnes physiques selon le paragraphe 4, lettres a) et b) qui sont bénéficiaires d'une aide d'urgence sont communiquées par le bureau central du travail, des affaires sociales et de la famille18ae) au plus tard le 20e jour du mois calendaire. Les données destinées au registre des personnes exclues relatives aux personnes physiques selon le paragraphe 4, lettres a), b) et d) qui ont demandé elles-mêmes leur exclusion sont communiquées par ces personnes. Les données selon le paragraphe 4, lettres a), b) et d) relatives aux personnes physiques pour lesquelles des troubles de jeu pathologique ont été diagnostiqués18ab) sont communiquées par le fournisseur de soins de santé selon un règlement particulier.18af) Le fournisseur de soins de santé est tenu de respecter cette obligation tant que le gestionnaire du registre n'aura pas mis en place un système de collecte automatisée de ces données selon un règlement particulier.18ag)
(6) Les personnes physiques qui ont elles-mêmes demandé à être exclues de la participation aux jeux de hasard communiquent leurs données au registre des personnes exclues sous forme électronique par l'intermédiaire du site internet du ministère, ou sous forme écrite en adressant leur demande au gestionnaire du registre sur le formulaire publié à cet effet sur le site internet du ministère.
(7) Le gestionnaire du registre procède sans délai à la suppression d'une personne physique du registre des personnes exclues dès lors que les motifs justifiant son inscription au registre disparaissent. Lors de l'inscription au registre des personnes exclues d'une personne l'ayant elle-même demandé, la personne inscrite de cette façon dans le registre des personnes exclues peut demander sa suppression du registre au plus tôt après l'expiration de six mois à compter de la date de son inscription. L'exploitant doit informer de cette condition la personne physique qui demande son exclusion.
(8) L'utilisateur des données selon le paragraphe 4 est l'exploitant de jeux de hasard aux conditions définies par le paragraphe 9.
(9) Le gestionnaire du registre est tenu de garantir à l'exploitant de jeux de hasard pour les besoins de vérification de l'identité d'une personne physique un accès à distance permanent au registre des personnes exclues, et ce uniquement pour les données renseignant si une personne physique donnée est inscrite au registre des personnes exclues. Si pour des raisons techniques le gestionnaire du registre ne peut garantir à l'exploitant de jeux de hasard un accès à distance permanent au registre des personnes exclues, il informe de ce fait sur son site internet en indiquant les raisons. L'exploitant de jeux de hasard n'est pas tenu d'utiliser le registre des personnes exclues afin de satisfaire aux obligations définies à l'article 35, paragraphes 7 et 8 entre le moment de la publication d'une telle information jusqu'au moment l'informant sur ce même site internet que l'accès à distance au registre des personnes exclues a été rétabli. Si le gestionnaire du registre des personnes exclues ne peut pas garantir un accès à distance permanent aux exploitants de jeux de hasard pour des raisons autres que celles mentionnées par la deuxième phrase, il n'est pas porté atteinte au respect des obligations de l'exploitant de jeux de hasard selon l'article 35, paragraphes 7 et 8. L'exploitant de jeux de hasard ne dispose d'un accès au registre des personnes exclues que pour la durée de validité de la licence individuelle. 
Les textes des appels de note nº 18a à 18ag sont rédigés comme suit:
«18a) Loi nº 122/2013 du recueil des lois sur la protection des données personnelles, modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée par la loi nº 84/2014 du recueil des lois.
18aa) Article 9, paragraphe 3 de la loi nº 417/2013 du recueil des lois relative à l'aide d'urgence, modifiant et complétant certaines lois.
18ab) Code F63.0 de l'annexe nº 1 de la loi nº 576/2004 du recueil des lois sur les soins de santé, les services liés à la fourniture de soins de santé, modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée en dernier lieu.
18ac) Article 21 de la loi nº 523/2004 du recueil des lois relative aux règles budgétaires de l'administration publique, modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée en dernier lieu.
18ad) Article 4, paragraphe 2, lettre b) de la loi nº 122/2013 du recueil des lois.
18ae) Article 31, paragraphe 4 de la loi nº 417/2013 du recueil des lois.
18af) Article 24, paragraphes 5 à 7 de la loi nº 576/2004 du recueil des lois sur les soins de santé, les services liés à la fourniture de soins de santé, modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée par loi nº [...]/2016 du recueil des lois.
18ag) Loi nº 153/2013 du recueil des lois portant sur le système d'information de la santé publique, modifiant et complétant certaines lois.».
69. À l'article 36, paragraphe 1, les «article 54, paragraphe 2» sont remplacés par les mots «article 54, paragraphe 8», et après le mot «présentation» est inséré le mot «attesté» et l'appel de note accolé au mot «règlement» nº «18a)» est remplacé par l'appel de note nº «18ah)». 
L'appel de note nº 18ah est rédigé comme suit:
«18ah) Loi du Conseil national de la République slovaque nº 233/1995 du recueil des lois portant sur les exécuteurs judiciaires et l'activité de saisie-exécution (code des procédures d'exécution), modifiant et complétant d'autres lois, telle que modifiée en dernier lieu.».
70. L'article 36, paragraphe 2 est rédigé comme suit:
«(2) Le demandeur doit verser la garantie financière sur le compte bancaire de l'administration fiscale territorialement compétente en fonction de l'adresse du siège de l'exploitant, sauf disposition contraire d'un règlement particulier.11a) Il est interdit au demandeur d'utiliser pour le versement de la garantie financière des moyens financiers issus de prêts, d'emprunts ou d'autres sources étrangères. La garantie financière ou sa partie ne peut être libérée qu'avec l'accord écrit et préalable du ministère:
a) lorsque la durée de validité de la licence d'exploitation d'un jeu de hasard a expiré, si toutes les obligations visées au paragraphe 1 ont été soldées, si l'exploitant a demandé la restitution de la garantie financière et s'il a présenté un document délivré par le gestionnaire des prélèvements compétent prouvant que toutes les obligations visées au paragraphe 1 ont été soldées (prélèvements et intérêts moratoires);
b) lorsque la licence d'exploitation d'un jeu de hasard a été supprimée ou retirée, si toutes les obligations visées au paragraphe 1 ont été soldées, si l'exploitant a demandé la restitution de la garantie financière et s'il a présenté un document délivré par le gestionnaire des prélèvements compétent prouvant que toutes les obligations visées au paragraphe 1 ont été soldées (prélèvements et intérêts moratoires);
c) lorsque l'exploitant d'un jeu de hasard n'a pas soldé toutes les obligations visées au paragraphe 1 et demande la restitution de la garantie financière. Le ministère décide de l'utilisation de la garantie financière et des obligations pour le recouvrement desquelles la garantie financière sera utilisée. Le gestionnaire des prélèvements compétent délivre un document faisant état des obligations selon le paragraphe 1 qui n'ont pas été soldées; 
d) lorsque l'exploitant d'un jeu de hasard cesse l'exploitation d'un jeu de hasard sur la base d'une licence générale, s'il demande la restitution de la garantie financière et s'il présente un document délivré par le gestionnaire des prélèvements compétent prouvant que toutes les obligations visées au paragraphe 1 ont été soldées; 
e) lorsque l'exploitant d'un jeu de hasard demande la diminution de la garantie financière du fait de la réduction du nombre de casinos, de machines à sous ou de tables de jeu exploitées, et si toutes les obligations visées au paragraphe 1 ont été soldées. L'exploitant prouve le versement de tous les prélèvements et des intérêts moratoires sur ces prélèvements par un document délivré par le gestionnaire des prélèvements compétent et constatera le versement de tous les gains au moyen d'une déclaration sur l'honneur;
f) lorsque l'exploitant d'un jeu de hasard est redevable depuis plus d'un mois du versement des prélèvements et que la garantie financière sert à couvrir ces arriérés selon le paragraphe 1. Sur demande du gestionnaire des prélèvements compétent, le ministère décide de la libération de la garantie financière pour couvrir les arriérés du montant correspondant aux arriérés non payés communiqués par le gestionnaire des prélèvements compétent, et transfert cette somme au bénéfice du compte bancaire du gestionnaire des prélèvements compétent. Le gestionnaire des prélèvements compétent informe l'exploitant dans les cinq jours à compter de la date de crédit de ladite somme sur son compte bancaire du jeu de hasard de la diminution du montant de la garantie financière et les raisons de cette diminution.».
71. À l'article 36, après le paragraphe 2, un nouveau paragraphe 3 est inséré, lequel est rédigé comme suit:
«(3) L'exploitant d'un jeu de hasard n'a pas le droit au versement d'intérêts pour le versement de la garantie financière.».
Les paragraphes 3 et 4 actuels deviennent les paragraphes 4 et 5.
72. À l'article 36, paragraphe 4, lettre i), la somme «1 000 euros» est remplacée par la somme «1 500 euros».
73. À l'article 37, paragraphe 1, lettre e), le numéro «6» est remplacé par le numéro «6,5» et le numéro «5,5» est remplacé par le numéro «6».
74. À l'article 37, paragraphe 1, lettre i), le numéro «29» est remplacé par le numéro «30» et le numéro «26» est remplacé par le numéro «27».
75. À l'article 37, paragraphe 1, les lettres j) à l) sont rédigées comme suit:
«j) de jeux de hasard exploités par l'intermédiaire de machines à sous sur la base d'une licence individuelle attribuée par la commune, verse 2 600 euros par année calendaire pour chaque machine à sous au bénéfice du budget d'État, sans tenir compte de la durée d'exploitation durant l'année calendaire. L'exploitant verse pour les machines à sous exploitées sur la base d'une licence individuelle d'exploitation de jeux de hasard dans un casino, 4 700 euros pour chaque machine à sous au bénéfice du budget d'État, et ce, sans tenir compte de la durée d'exploitation durant l'année calendaire, et verse au bénéfice du budget de la commune le montant prévu au paragraphe 9, selon les mêmes modalités que celles prévues pour les terminaux de jeux vidéo, toutefois, 800 euros au minimum par machine à sous et par année calendaire. Les dispositions du paragraphe 8 sont appliquées aux modalités, aux délais et à d'autres conditions de versement du prélèvement au budget d'État par une machine à sous;
k) de jeux de hasard exploités par l'intermédiaire d'appareils techniques commandés directement par les joueurs, verse 3 900 euros par année calendaire pour chaque appareil technique, sans tenir compte de la durée d'exploitation durant l'année calendaire, au bénéfice du budget d'État et verse au bénéfice du budget de la commune le montant prévu au paragraphe 7, selon les modalités prévues par ce même paragraphe, toutefois, 900 euros au minimum par appareil technique et par année calendaire;
l) de jeux vidéo, verse 4 700 euros par année calendaire pour chaque terminal, y compris les terminaux exploités sur la base d'une licence individuelle d'exploitation de jeux de hasard dans un casino, sans tenir compte de la durée d'exploitation durant l'année calendaire, au bénéfice du budget d'État et verse au bénéfice du budget de la commune le montant prévu au paragraphe 9, selon les modalités prévues par ce même paragraphe, toutefois, 800 euros au minimum par terminal et par année calendaire;
76. À l'article 37, paragraphe 3, les mots «à l'administration fiscale compétente pour le domaine des jeux de hasard et territorialement compétente en fonction du siège de l'exploitant et à la commune» sont remplacés par les mots «au gestionnaire des prélèvements compétent».
77. À l'article 37, paragraphe 4, les mots «paragraphe 19» sont remplacés par les mots «paragraphe 21», et les mots «à l'administration fiscale compétente pour le domaine des jeux de hasard et territorialement compétente en fonction du siège de l'exploitant et à la commune» sont remplacés par les mots «au gestionnaire des prélèvements compétent», ensuite, après les mots «dans les 15 jours à compter de» sont insérés les mots «l'attestation d'exactitude».
78. À l'article 37, paragraphe 5, la dernière phrase est ainsi rédigée: «L'exploitant d'une machine à sous verse le prélèvement au gestionnaire des prélèvements compétent.».
79. À l'article 37, paragraphe 6, les mots «à l'administration fiscale compétente pour le domaine des jeux de hasard et territorialement compétente en fonction du siège de l'exploitant d'appareils techniques commandés directement par les joueurs» sont remplacés par les mots «au gestionnaire des prélèvements compétent».
80. L'article 37, paragraphe 7 est rédigé comme suit:
«(7) L'exploitant d'appareils techniques commandés directement par les joueurs verse au bénéfice du budget de la commune un prélèvement d'un montant de 2,50 euros pour chaque appareil technique et pour chaque jour de son emplacement sur le territoire de cette commune, et ce, conformément à la déclaration sur le nombre d'appareils techniques et le nombre de jours durant lesquels l'appareil technique était placé sur le territoire de la commune. L'exploitant dépose ladite déclaration à cette commune pour le 1er mai et le 31 décembre de l'année calendaire et dépose dans ces mêmes délais un récapitulatif détaillant les prélèvements ayant dû être versés et ayant été versés à cette commune. Si l'exploitant d'appareils techniques commandés directement par les joueurs déplace ces appareils durant l'année vers une autre commune, le prélèvement dû pour le nombre de jours pendant lesquels ces appareils sont déplacés et ne sont pas exploités est versé à la commune à partir du territoire de laquelle ces appareils ont été déplacés. Le prélèvement dû à la commune sur le territoire de laquelle ces appareils ont été déplacés ne commence à être versé qu'à partir de la date à laquelle la décision de modification de la licence par laquelle ce déplacement a été autorisé est entrée en force. Si l'exploitant d'appareils techniques commandés directement par les joueurs débute leur exploitation pour la première fois durant l'année, le prélèvement dû pour le nombre de jours écoulés à partir du début de l'année est versé à la commune sur le territoire de laquelle l'exploitant a installé ces appareils pour la première fois durant l'année.». 
81. À l'article 37, paragraphe 8, les mots «à l'administration fiscale compétente pour le domaine des jeux de hasard et territorialement compétente en fonction du siège de l'exploitant de jeux vidéo» sont remplacés par les mots «au gestionnaire des prélèvements compétent».
82. À l'article 37, les paragraphes 9 à 11 sont rédigés comme suit:
«(9) L'exploitant de jeux vidéo verse au bénéfice du budget de la commune un prélèvement d'un montant de 2,20 euros pour chaque terminal unitaire de jeux vidéo et pour chaque jour de son exploitation sur le territoire de cette commune, et ce, conformément à la déclaration sur le nombre de terminaux et le nombre de jours durant lesquels les terminaux étaient exploités sur le territoire de la commune. L'exploitant dépose ladite déclaration à cette commune pour le 1er mai et le 31 décembre de l'année calendaire et dépose dans ces mêmes délais un récapitulatif détaillant les prélèvements ayant dû être versés et ayant été versés à cette commune. Si l'exploitant de jeux vidéo déplace ces dispositifs durant l'année vers une autre commune, le prélèvement dû pour le nombre de jours pendant lesquels ces dispositifs sont déplacés et ne sont pas exploités est versé à la commune à partir du territoire de laquelle ces dispositifs ont été déplacés. Le prélèvement dû à la commune sur le territoire de laquelle ces dispositifs ont été déplacés ne commence à être versé qu'à partir de la date à laquelle la décision de modification de la licence par laquelle ce déplacement a été autorisé est entrée en force. Si l'exploitant de jeux vidéo débute leur exploitation pour la première fois durant l'année, le prélèvement dû pour le nombre de jours écoulés à partir du début de l'année est versé à la commune sur le territoire de laquelle l'exploitant a installé ces dispositifs pour la première fois durant l'année.
(10) L'exploitant de jeux de hasard qui verse un prélèvement conformément au paragraphe 1, lettres c), e) à o) et au paragraphe 2 au bénéfice du budget d'État, dépose auprès du gestionnaire des prélèvements compétent, au plus tard le 31 mars de l'année calendaire, un récapitulatif annuel des prélèvements pour l'année calendaire précédente. L'exploitant se base lors de l'établissement de ce récapitulatif sur les valeurs totales obtenues qui déterminent l'assiette pour le calcul du prélèvement pour toute l'année calendaire précédente. L'exploitant de jeux de hasard verse au gestionnaire des prélèvements compétent dans les 30 jours qui suivent la réception de l'avis d'imposition, le solde restant dû résultant de la différence entre la somme déclarée dans le récapitulatif annuel des prélèvements et la somme des avances sur prélèvements effectivement acquittées durant l'année calendaire concernée.
(11) L'exploitant de jeux de hasard qui verse un prélèvement conformément au paragraphe 1, lettres e), f), i), k) et l) et au paragraphe 2 au bénéfice du budget de la commune, dépose auprès du gestionnaire des prélèvements compétent, au plus tard le 31 mars de l'année calendaire, un récapitulatif annuel des prélèvements pour l'année calendaire précédente. L'exploitant se base lors de l'établissement de ce récapitulatif sur les valeurs totales obtenues qui déterminent l'assiette pour le calcul du prélèvement pour toute l'année calendaire précédente. L'exploitant de jeux de hasard verse au gestionnaire des prélèvements compétent dans les 30 jours qui suivent la réception de l'avis d'imposition, le solde restant dû résultant de la différence entre la somme déclarée dans le récapitulatif annuel des prélèvements et la somme des avances sur prélèvements effectivement acquittées durant l'année calendaire concernée.
83. À l'article 37, paragraphe 12, les mots «l'administration fiscale compétente pour le domaine des jeux de hasard et qui s'occupe de la gestion des prélèvements ou la commune» sont remplacés par les mots «le gestionnaire des prélèvements compétent».
84. L'article 37, paragraphe 13 est rédigé comme suit:
«(13) Si les prélèvements visés aux paragraphes 1 et 2 n'ont pas été versés dans le délai de paiement, le gestionnaire des prélèvements compétent met en recouvrement l'impayé. Les dispositions de l'article 36, paragraphe 2, lettre f) sont appliquées lors du recouvrement des impayés.».
85. À l'article 37, le paragraphe 19 est supprimé.
Les paragraphes 20 et 21 actuels deviennent les paragraphes 19 et 20.
86.  L'article 38 et son intitulé sont rédigés comme suit:
«Article 38
Salle de jeux
(1) Lorsqu'un jeu de hasard est exploité dans une salle de jeux, l'exploitant de jeux de hasard doit rédiger des règles d'exploitation pour la salle de jeux, qui contiennent notamment:
a) les horaires d'ouverture de la salle de jeux;
b) les droits et les obligations des joueurs;
c) les droits et les obligations du service de surveillance permanent de la salle de jeux;
d) l'identification du service de surveillance permanent de la salle de jeux;
e) l'identification de l'exploitant de jeux de hasard.
(2) L'exploitant de jeux de hasard doit mettre à disposition les règles d'exploitation de la salle de jeux à un endroit visible dans la salle de jeux.
(3) L'exploitant de jeux de hasard peut utiliser l'enseigne «salle de jeux» pour identifier sa salle de jeux uniquement si les mots «salle de jeux» font partie de sa dénomination commerciale. Aucune publicité lumineuse ou aucune autre publicité indiquant la présence d'une salle de jeux ou invitant à participer à des jeux de hasard, ni une publicité destinée à promouvoir la vente de boissons alcoolisées ne doivent être installées sur les parties extérieures de la salle de jeux.».
Les appels de note nº 18c et 18d sont supprimés.
87. À l'article 41, paragraphe 2, la lettre b) est rédigée comme suit:
«b) le numéro de la licence individuelle ou de la licence générale pour le tirage au sort d'une loterie d'objets ou une tombola;».
88. À l'article 41, le paragraphe 2 est complété par la lettre k), rédigée comme suit:
«k) un code unique permettant de vérifier le tirage au sort caché sous la couche de grattage, sans lequel il n'est pas possible de vérifier si le tirage au sort est gagnant.». 
89. À l'article 42, paragraphe 1, troisième phrase, une virgule est insérée après le mot «jeu» et les nouveaux mots suivants sont insérée à sa suite: «à l'exception du jeu de loterie selon l'article 4, paragraphe 3, lettre d) ou paragraphe 8, lettre b)».
90. À l'article 45, les mots «L'élimination» sont remplacés par les mots «La dépréciation» et les mots «une année» sont remplacés par les mots «six mois».
91. L'article 46, paragraphe 1 est rédigé comme suit: 
«(1) L'exploitant de jeux de hasard dans un casino ne peut exploiter dans un casino que les jeux de hasard mentionnés par la licence individuelle d'exploitation de jeux de hasard dans un casino. Il n'est possible d'exploiter dans un casino d'autres jeux de hasard que ceux mentionnés dans la licence individuelle d'exploitation de jeux de hasard qu'après l'attribution d'une licence individuelle pour leur exploitation. La durée d'exploitation de ces jeux ne doit pas dépasser la durée d'exploitation des jeux de hasard dans le casino. ». 
92. À l'article 46, paragraphe 4, les mots «pour les besoins du contrôle» sont remplacés par les mots «pour les besoins de la surveillance».
93. À l'article 46, paragraphe 10, les mots «conseil d'administration» sont remplacés par les mots «organe statutaire». 
94. À l'article 47, après le paragraphe 2, de nouveaux paragraphes 3 et 4 sont insérés, lesquels sont rédigés comme suit: 
«(3) Il est interdit à l'exploitant de paris sportifs d'accepter des mises pour un pari fait sur l'évènement sportif défini par un règlement particulier,4c) y compris lorsque cet évènement n'est pas considéré comme public,4d) lorsqu'il a lieu sur le territoire de la République slovaque et qu'il est destiné à des personnes de moins de 18 ans. 
(4) L'exploitant de paris sportifs est tenu d'informer sans délai l'union nationale sportive du sport dont il est question de toute suspicion de manipulation d'un concours19a) ou de sa préparation.».
Les paragraphes 3 et 4 actuels deviennent les paragraphes 5 et 6.
L'appel de note nº 19a est rédigé comme suit:
«19a) Article 94, paragraphe 2 de la loi nº 440/2015 du recueil des lois relative au sport, modifiant et complétant certaines lois.» 
95. À l'article 51a, paragraphe 1, après le mot «règlement», l'appel de note nº «19a)» est remplacé par l'appel de note nº «19aa)».
L'appel de note nº 19aa est rédigée comme suit:
«19aa) Règlement (CE) nº 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l'application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis (Journal officiel de l'Union européenne, chapitre L 379, du 28. 12. 2006).».
96. Les articles 54 à 56, y compris les intitulés, sont rédigés comme suit:
«Article 54
(1) Si l'autorité de surveillance constate lors de son activité de contrôle que la personne contrôlée a contrevenu à la présente loi, à des règlements particuliers et à d'autres règlements généralement contraignants qui s'appliquent à l'exploitation, à la promotion et aux conditions d'exploitation des jeux de hasard définis par la présente loi ou par la licence individuelle ou générale, par les obligations selon le plan de jeu approuvé, y compris celles selon les règles des jeux de hasard, ou ne respecte pas les obligations qui lui ont été imposées par une décision entrée en force de l'autorité de surveillance, cette autorité lui inflige une ou plusieurs des sanctions suivantes:
a) une mesure visant à éliminer et à remédier les insuffisances constatées, comprenant un délai pour sa réalisation et l'obligation d'informer l'autorité de surveillance dans un certain délai de son accomplissement;
b) la communication de registres particuliers, de déclarations et de notifications;
c) l'arrêt d'une activité non autorisée ou interdite; 
d) la suspension de l'exploitation des jeux de hasard;
e) une amende pour une contravention selon l'article 55;
f) une amende pour un délit administratif selon l'article 56.
(2) Lorsque l'autorité de surveillance inflige une sanction, elle se base sur la nature, la gravité, les modalités opérationnelles, le niveau de responsabilité, la durée et les conséquences du non-respect des obligations. Elle prend en compte le fait que la personne contrôlée ou la personne visée au paragraphe 7 a elle-même constaté le non-respect des obligations et qu'elle s'est conformée au droit avant la délivrance de la décision portant sur la sanction.
(3) L'autorité de surveillance peut suspendre le fonctionnement d'un appareil technique destiné à l'exploitation de jeux de hasard, l'exploitation d'un l'établissement, d'une salle de jeux ou d'un jeu de hasard, lorsqu'elle constate:
a) des insuffisances qui peuvent influencer le bon fonctionnement du jeu de hasard et ce jusqu'à qu'elles soient éliminées;
b) le non-respect de certaines des obligations d'exploitation de jeux de hasard définies par la présente loi ou la licence;
c) le non-respect des obligations d'exploitation de jeux de hasard définies par la présente loi ou la licence; 
d) le non-respect des obligations définies par le plan de jeu approuvé, y compris celles définies par les règles des jeux de hasard; ou
e) le non-respect des dispositions de la présente loi, des règlements particuliers ou d'autres règlements généralement contraignants qui s'appliquent à l'exploitation de jeux de hasard ou à leur promotion.
(4) L'autorité de surveillance rédige un procès-verbal concernant la suspension de l'exploitation des jeux de hasard. Lors de la suspension de l'exploitation de jeux de hasard, l'autorité de surveillance est autorisée à poser des scellés sur les machines à sous, et éventuellement sur d'autres dispositifs ou systèmes utilisés pour l'exploitation de jeux de hasard. Les dommages subis du fait de la suspension de l'exploitation d'un jeu de hasard sont supportés par la personne contrôlée.
(5) Si l'exploitant de jeux de hasard élimine les insuffisances en raison desquelles l'exploitation des jeux de hasard a été suspendue, il ne pourra continuer à exploiter les jeux de hasard qu'après avoir obtenu l'accord préalable écrit de l'autorité de surveillance. L'autorité de surveillance est tenue de délivrer un accord écrit au plus tard dans les 3 jours ouvrés à partir du moment où l'exploitant aura démontré l'élimination des insuffisances. L'autorité de surveillance est tenue d'informer sans délai le ministère ou la commune qui a délivré la licence individuelle à l'exploitant du jeu de hasard, de la suspension d'un jeu de hasard, de la pose de scellés sur une machine à sous ou sur un autre dispositif et système utilisés lors de l'exploitation du jeu de hasard, ainsi qu'en ce qui concerne l'accord donné pour la poursuite de l'exploitation d'un jeu de hasard. 
(6) Si l'autorité de surveillance constate lors de son activité de contrôle que la personne contrôlée exploite durant la période de validité de la licence un jeu de hasard en contradiction avec les conditions définies par la présente loi ou par la licence individuelle d'une manière répétitive, elle envoie au ministère ou à la commune une proposition de retrait de la licence individuelle.
(7) Si l'autorité de surveillance constate lors de son activité de contrôle qu'une personne morale ou physique ou une personne lui étant proche ou une personne contrôlant cette personne, a acquis un profit matériel lié au non-respect des dispositions de la présente loi, l'autorité de surveillance inflige à la personne qui a acquis ce profit matériel l'obligation de verser au bénéfice du budget d'État une somme équivalente à la valeur du profit matériel acquis.
(8) Le gestionnaire des prélèvements compétent impose à l'exploitant d'un jeu de hasard l'obligation de verser un intérêt moratoire si les prélèvements selon l'article 37 n'ont pas été versés par l'exploitant d'un jeu de hasard dans le délai imparti et du juste montant, d'un montant de 0,1 % de la somme due pour chaque jour, mais commencé, à compter de la date qui suit la date d'échéance pour le versement du prélèvement, et ce, jusqu'à la date à laquelle la somme due est créditée sur le compte bancaire du gestionnaire des prélèvements compétent. Le gestionnaire des prélèvements compétent n'exige pas le versement d'un intérêt moratoire lorsque le montant total de cet intérêt ne dépasse pas cinq euros pour une année calendaire. Le montant de l'intérêt moratoire est arrondi au centime d'euro supérieur. L'intérêt moratoire est payable dans les 30 jours à compter de la date d'entrée en force de la décision imposant le paiement d'un intérêt moratoire. L'intérêt moratoire qui est imposé par le gestionnaire des prélèvements qui est l'administration fiscale est une recette du budget d'État. L'intérêt moratoire qui est imposé par le gestionnaire des prélèvements qui est la commune est une recette du budget de la commune. Si l'intérêt moratoire n'a pas été payé dans le délai imparti, le gestionnaire des prélèvements compétent met en recouvrement l'impayé. Les dispositions de l'article 36, paragraphe 2, lettre f) sont appliquées lors du recouvrement des impayés.».
(9) Les sanctions aux termes de la présente loi peuvent être infligées dans les deux années qui suivent la date à laquelle l'autorité de surveillance ou le gestionnaire des prélèvements compétent a constaté le non-respect de l'obligation en question, au plus tard, toutefois, dans les cinq années qui suivent la date à laquelle le non-respect de l'obligation a eu lieu. Les sanctions pouvant être infligées peuvent se cumuler et se répéter. Les sanctions infligées selon la présente loi ne portent pas atteinte à la responsabilité selon des règlements particuliers.21)
(10) Si, durant les deux années qui suivent la date d'entrée en force d'une décision imposant une amende pour une contravention ou un délit administratif, il y a récidive du non-respect des obligations de la part de la même personne à laquelle l'amende avait été infligée, l'autorité de surveillance peut lui infliger une amende jusqu'au double de son montant.
(11) L'amende au titre d'une contravention ou d'un délit administratif est payable dans les 30 jours à compter de la date de l'entrée en force de la décision qui l'a infligée et le produit de cette amende est une recette pour le budget d'État.
(12) Les amendes au titre de contraventions ou de délits administratifs qui ont été définitivement infligées par l'autorité de surveillance selon l'article 11, paragraphe 1, lettres a) et c) sont gérées par le bureau de l'audit gouvernemental.21a) L'autorité de surveillance concernée envoie dans ce but au bureau de l'audit gouvernemental la décision d'imposition d'une amende.
Article 55 
Amendes au titre des contraventions
(1) Une personne physique qui est une personne contrôlée selon l'article 12, lettres b) à j) commet une contravention dans le domaine des jeux de hasard:
a) si elle contrevient aux dispositions de la présente loi, à des règlements particuliers et à d'autres règlements généralement contraignants qui s'appliquent à l'exploitation, à la promotion et aux conditions d'exploitation des jeux de hasard définis par la présente loi ou par la licence individuelle ou générale, par les obligations selon le plan de jeu approuvé, y compris celles selon les règles des jeux de hasard, ou ne respecte pas les obligations qui lui ont été imposées par une décision entrée en force de l'autorité de surveillance; 
b) fait obstacle à l'exercice du contrôle conformément à la présente loi;
c) exploite des concours promotionnels, des jeux ou des quiz qui sont interdits selon l'article 35, paragraphe 18;
d) organise des évènements sportifs réglementés par un règlement particulier,4c) y compris ceux qui ne sont pas considérés comme publics4d) et qui sont interdits selon l'article 35, paragraphe 20;
e) exploite un jeu de hasard sans la licence prévue par la présente loi.
(2) L'autorité de surveillance sanctionne la personne physique aux termes du paragraphe 1 par une amende:
a) de 160 à 1 000 euros au titre de la contravention commise selon le paragraphe 1, lettre a); 
b) de 700 à 10 000 euros au titre de la contravention commise selon le paragraphe 1, lettre b);
c) de 700 à 10 000 euros au titre de la contravention commise selon le paragraphe 1, lettre c) ou d);
d) de 10 000 à 100 000 euros au titre de la contravention commise selon le paragraphe 1, lettre e);
(3) La réglementation générale applicable aux contraventions s'applique à la procédure relative aux contraventions.17)
Article 56
Amendes au titre des délits administratifs
(1) L'autorité de surveillance sanctionne une personne morale qui est une personne contrôlée selon l'article 12 par les amendes au titre des délits administratifs suivantes:
a) 500 euros à la personne morale selon l'article 12, lettre a) pour le non-respect des dispositions de l'article 17, paragraphe 4 et l'article 21, paragraphes 13 et 14; 
b) de 500 à 1 000 euros pour une personne morale pour le non-respect des obligations définies aux dispositions de l'article 35, paragraphes 7, 8, 16, 17, 22 et 25 et l'article 54, paragraphe 1, lettres a) à c);
c) de 700 à 17 000 euros pour avoir fait obstacle à l'exercice du contrôle conformément à la présente loi;
d) de 3 000 à 100 000 euros à la personne morale selon l'article 12, lettres a) et b) qui exploite un jeu de hasard en contradiction avec la présente loi, avec les conditions d'exploitation du jeu de hasard définies par la licence, le plan de jeu, en contradiction avec le procès-verbal de suspension de l'exploitation d'un jeu de hasard ou pour le non-respect des obligations imposées par une décision de l'autorité de surveillance entrée en force;
e) de 5 000 à 500 000 euros à la personne morale selon l'article 12, lettres e) et f) pour la promotion d'un jeu de hasard en contradiction avec la présente loi;
f) de 10 000 à 50 000 euros si elle exploite des concours promotionnels, des jeux ou des quiz qui sont interdits selon l'article 35, paragraphe 20;
g) de 10 000 à 50 000 euros si elle organise des évènements sportifs réglementés par un règlement particulier,4c) y compris ceux qui ne sont pas considérés comme publics4d) et qui sont interdits selon l'article 35, paragraphe 20;
h) de 16 000 à 500 000 euros pour la personne morale qui exploite un jeu de hasard sans la licence prévue par la présente loi. 
(2) Le gestionnaire des prélèvements compétent inflige à la personne morale selon l'article 12, lettre a) une amende de 300 euros pour n'avoir pas déposé le récapitulatif des prélèvements pour les jeux de hasard exploités dans les délais impartis selon l'article 37.».
L'appel de note nº 21a est rédigé comme suit:
«21a) Article 4 de la loi nº 357/2015 du recueil des lois relative au contrôle financier et à l'audit, modifiant et complétant certaines lois.».
97. À l'article 57, paragraphe 2, lettre d), les mots «paragraphe 6» sont remplacés par les mots «paragraphe 3». 
98. À l'article 57, paragraphe 2, lettre e) et paragraphe 3, les mots «paragraphe 12» sont remplacés par les mots «paragraphe 13» et les mots «paragraphe 13» sont remplacés par les mots «paragraphe 8». 
99. À l'article 57, le paragraphe 2 est complété par les lettres f) et g), dont les textes sont rédigés comme suit:
«f) exercice du contrôle conformément à la présente loi; et
g) inscription des personnes physiques au registre des personnes exclues et suppression des personnes physiques du registre des personnes exclues.».
100. Après l'article 58l est ajouté un nouvel article 58m dont le texte, y compris l'intitulé, est rédigé comme suit:
«Article 58m
Dispositions transitoires concernant les modifications entrant en vigueur à partir du 1er janvier 2017
(1) Les procédures d'attribution d'une licence débutées jusqu'au 31 décembre 2016 sont achevées conformément à la réglementation en vigueur jusqu'au 31 décembre 2016. 
(2) Les procédures prévues à l'article 19 dans sa version antérieure en vigueur jusqu'au 31 décembre 2016 sont achevées conformément à la réglementation en vigueur jusqu'au 31 décembre 2016.
(3) Les procédures de sanction débutées jusqu'au 31 décembre 2016 sont achevées conformément à la réglementation en vigueur jusqu'au 31 décembre 2016.
(4) L'exercice du contrôle ou de la surveillance qui ne s'est pas achevé au 31 décembre 2017 est achevé conformément à la réglementation en vigueur jusqu'au 31 décembre 2017.
(5) L'autorité de surveillance selon l'article 11, paragraphe 1, lettre a) conformément à la réglementation en vigueur à compter du 1er janvier 2017 commence la surveillance de la fourniture d'offres interdites à compter du 1er janvier 2018.
(6) Les exploitants de jeux vidéo sont tenus de rendre accessible à l'administration fiscale territorialement compétente selon l'adresse du siège de l'exploitant de jeux vidéo le dispositif terminal permettant un accès en ligne à compter du 1er janvier 2018.
(7) La réglementation en vigueur jusqu'au 31 décembre 2016 est appliquée à la libération de la garantie financière déposée sur un compte bancaire ou un compte bancaire d'une succursale d'une banque étrangère selon l'article 36, conformément à son texte en vigueur jusqu'au 31 décembre 2016. 
(8) Les exploitants de jeux de hasard et les demandeurs qui ont déposé une garantie financière sur un compte bancaire ou un compte bancaire d'une succursale d'une banque étrangère selon l'article 36, conformément à son texte en vigueur jusqu'au 31 décembre 2016 sont tenus de transférer cette garantie financière sur le compte de l'administration fiscale territorialement compétente en fonction de l'adresse du siège de l'exploitant de jeux de hasard ou du demandeur, au plus tard le 31 mars 2017. Si la garantie financière est déposée sur un compte à terme dans une banque ou une succursale d'une banque étrangère, son transfert doit être effectué au plus tard le 31 décembre 2017. 
(9) Les dispositions du paragraphe 8 ne s'appliquent pas:
a) aux exploitants de jeux de hasard dont la garantie financière est déposée selon l'article 36, conformément à son texte en vigueur jusqu'au 31 décembre 2016, et qui demandent avant l'expiration du délai fixé au paragraphe 8 la suppression d'une licence individuelle ou la cessation de l'exploitation de jeux de hasard exploités sur la base d'une licence générale;
b) les demandeurs dont la garantie financière est déposée selon l'article 36, conformément à son texte en vigueur jusqu'au 31 décembre 2016, et qui demandent avant l'expiration du délai fixé au paragraphe 8 l'arrêt de la procédure d'attribution d'une licence individuelle. 
(10) Les exploitants de jeux de hasard sont tenus d'adapter le plan de jeu au plus tard le 31 janvier 2017 et de le présenter pour son approbation à l'organe qui a attribué la licence individuelle ou générale.
(11) Les exploitants de jeux de hasard sont tenus d'adapter au plus tard le 31 mars 2017 l'apparence des salles de jeux conformément à l'article 38, paragraphe 3 dans sa version en vigueur à compter du 1er janvier 2017.
(12) L'exploitation de loteries instantanées sur la base d'une licence individuelle attribuée avant le 1er janvier 2017 se terminera conformément à la réglementation en vigueur jusqu'au 31 décembre 2016. 
(13) Le registre des personnes exclues est instauré à compter du 1er janvier 2019. Les exploitants des types de jeux de hasard concernés sont tenus de refuser aux personnes inscrites sur le registre des personnes exclues de jouer aux jeux de hasard à compter du 1er janvier 2019.
(14) L'exploitant de jeux de hasard qui exploite des machines à sous, des appareils techniques commandés directement par les joueurs ou des terminaux de jeux vidéo est tenu d'identifier ces dispositifs en conformité avec les dispositions de l'article 35, paragraphe 2 dans sa version en vigueur à compter du 1er janvier 2017 au plus tard le 31 mars 2017.
(15) L'exploitant de jeux de hasard qui exploite des machines à sous, des appareils techniques commandés directement par les joueurs ou des terminaux de jeux vidéo est tenu de mettre en conformité l'exploitation de ces dispositifs avec les dispositions de l'article 35, paragraphe 24 dans sa version en vigueur à compter du 1er janvier 2017 au plus tard le 31 décembre 2018. 
(16)  La liste des personnes fournissant des offres interdites est publiée par la direction financière de la République slovaque pour la première fois le 1er mars 2018.
(17) L'exploitant de jeux de hasard qui est déjà immatriculé au registre du commerce est tenu, conformément à l'article 24, dans sa version en vigueur à compter du 1er janvier 2017, de déposer auprès du tribunal compétent une demande d'enregistrement au registre du commerce des activités autorisées sur la base d'une licence individuelle d'exploitation de jeux de hasard au plus tard le 31 mars 2017 et de présenter au ministère un extrait du registre du commerce dans les dix jours à compter de la date d'entrée en force de la décision du tribunal d'enregistrer ces informations au registre du commerce.
Article II
La loi du conseil national de la République slovaque nº 145/1995 du recueil des lois relative aux droits administratifs, telle que modifiée par la loi du conseil national de la République slovaque nº 123/1996 du recueil des lois, la du conseil national de la République slovaque nº 224/1996 du recueil des lois, la loi nº 70/1997 du recueil des lois, la loi nº 1/1998 du recueil des lois, la loi nº 232/1999 du recueil des lois, la loi nº 3/2000 du recueil des lois, la loi nº 142/2000 du recueil des lois, la loi nº 211/2000 du recueil des lois, la loi nº 468/2000 du recueil des lois, la loi nº 553/2001 du recueil des lois, la loi nº 96/2002 du recueil des lois, la loi nº 118/2002 du recueil des lois, la loi nº 215/2002 du recueil des lois, la loi nº 237/2002 du recueil des lois, la loi nº 418/2002 du recueil des lois, la loi nº 457/2002 du recueil des lois, la loi nº 465/2002 du recueil des lois, la loi nº 477/2002 du recueil des lois, la loi nº 480/2002 du recueil des lois, la loi nº 190/2003 du recueil des lois, la loi nº 217/2003 du recueil des lois, la loi nº 245/2003 du recueil des lois, la loi nº 450/2003 du recueil des lois, la loi nº 469/2003 du recueil des lois, la loi nº 583/2003 du recueil des lois, la loi nº 5/2004 du recueil des lois, la loi nº 199/2004 du recueil des lois, la loi nº 204/2004 du recueil des lois, la loi nº 347/2004 du recueil des lois, la loi nº 382/2004 du recueil des lois, la loi nº 434/2004 du recueil des lois, la loi nº 533/2004 du recueil des lois, la loi nº 541/2004 du recueil des lois, la loi nº 572/2004 du recueil des lois, la loi nº 578/2004 du recueil des lois, la loi nº 581/2004 du recueil des lois, la loi nº 633/2004 du recueil des lois, la loi nº 653/2004 du recueil des lois, la loi nº 656/2004 du recueil des lois, la loi nº 725/2004 du recueil des lois, la loi nº 5/2005 du recueil des lois, la loi nº 8/2005 du recueil des lois, la loi nº 15/2005 du recueil des lois, la loi nº 93/2005 du recueil des lois, la loi nº 171/2005 du recueil des lois, la loi nº 308/2005 du recueil des lois, la loi nº 331/2005 du recueil des lois, la loi nº 341/2005 du recueil des lois, la loi nº 342/2005 du recueil des lois, la loi nº 463/2005 du recueil des lois, la loi nº 473/2005 du recueil des lois, la loi nº 491/2005 du recueil des lois, la loi nº 538/2005 du recueil des lois, la loi nº 558/2005 du recueil des lois, la loi nº 572/2005 du recueil des lois, la loi nº 573/2005 du recueil des lois, la loi nº 610/2005 du recueil des lois, la loi nº 14/2006 du recueil des lois, la loi nº 15/2006 du recueil des lois, la loi nº 24/2006 du recueil des lois, la loi nº 117/2006 du recueil des lois, la loi nº 124/2006 du recueil des lois, la loi nº 126/2006 du recueil des lois, la loi nº 224/2006 du recueil des lois, la loi nº 342/2006 du recueil des lois, la loi nº 672/2006 du recueil des lois, la loi nº 693/2006 du recueil des lois, la loi nº 21/2007 du recueil des lois, la loi nº 43/2007 du recueil des lois, la loi nº 95/2007 du recueil des lois, la loi nº 193/2007 du recueil des lois, la loi nº 220/2007 du recueil des lois, la loi nº 279/2007 du recueil des lois, la loi nº 295/2007 du recueil des lois, la loi nº 309/2007 du recueil des lois, la loi nº 342/2007 du recueil des lois, la loi nº 343/2007 du recueil des lois, la loi nº 344/2007 du recueil des lois, la loi nº 355/2007 du recueil des lois, la loi nº 358/2007 du recueil des lois, la loi nº 359/2007 du recueil des lois, la loi nº 460/2007 du recueil des lois, la loi nº 517/2007 du recueil des lois, la loi nº 537/2007 du recueil des lois, la loi nº 548/2007 du recueil des lois, la loi nº 571/2007 du recueil des lois, la loi nº 577/2007 du recueil des lois, la loi nº 647/2007 du recueil des lois, la loi nº 661/2007 du recueil des lois, la loi nº 92/2008 du recueil des lois, la loi nº 112/2008 du recueil des lois, la loi nº 167/2008 du recueil des lois, la loi nº 214/2008 du recueil des lois, la loi nº 264/2008 du recueil des lois, la loi nº 405/2008 du recueil des lois, la loi nº 408/2008 du recueil des lois, la loi nº 451/2008 du recueil des lois, la loi nº 465/2008 du recueil des lois, la loi nº 495/2008 du recueil des lois, la loi nº 514/2008 du recueil des lois, la loi nº 8/2009 du recueil des lois, la loi nº 45/2009 du recueil des lois, la loi nº 188/2009 du recueil des lois, la loi nº 191/2009 du recueil des lois, la loi nº 274/2009 du recueil des lois, la loi nº 292/2009 du recueil des lois, la loi nº 304/2009 du recueil des lois, la loi nº 305/2009 du recueil des lois, la loi nº 307/2009 du recueil des lois, la loi nº 465/2009 du recueil des lois, la loi nº 478/2009 du recueil des lois, la loi nº 513/2009 du recueil des lois, la loi nº 568/2009 du recueil des lois, la loi nº 570/2009 du recueil des lois, la loi nº 594/2009 du recueil des lois, la loi nº 67/2010 du recueil des lois, la loi nº 92/2010 du recueil des lois, la loi nº 136/2010 du recueil des lois, la loi nº 144/2010 du recueil des lois, la loi nº 514/2010 du recueil des lois, la loi nº 556/2010 du recueil des lois, la loi nº 39/2011 du recueil des lois, la loi nº 119/2011 du recueil des lois, la loi nº 200/2011 du recueil des lois, la loi nº 223/2011 du recueil des lois, la loi nº 254/2011 du recueil des lois, la loi nº 256/2011 du recueil des lois, la loi nº 258/2011 du recueil des lois, la loi nº 324/2011 du recueil des lois, la loi nº 342/2011 du recueil des lois, la loi nº 363/2011 du recueil des lois, la loi nº 381/2011 du recueil des lois, la loi nº 392/2011 du recueil des lois, la loi nº 404/2011 du recueil des lois, la loi nº 405/2011 du recueil des lois, la loi nº 409/2011 du recueil des lois, la loi nº 519/2011 du recueil des lois, la loi nº 547/2011 du recueil des lois, la loi nº 49/2012 du recueil des lois, la loi nº 96/2012 du recueil des lois, la loi nº 251/2012 du recueil des lois, la loi nº 286/2012 du recueil des lois, la loi nº 336/2012 du recueil des lois, la loi nº 339/2012 du recueil des lois, la loi nº 351/2012 du recueil des lois, la loi nº 439/2012 du recueil des lois, la loi nº 447/2012 du recueil des lois, la loi nº 459/2012 du recueil des lois, la loi nº 8/2013 du recueil des lois, la loi nº 39/2013 du recueil des lois, la loi nº 40/2013 du recueil des lois, la loi nº 72/2013 du recueil des lois, la loi nº 75/2013 du recueil des lois, la loi nº 94/2013 du recueil des lois, la loi nº 96/2013 du recueil des lois, la loi nº 122/2013 du recueil des lois, la loi nº 144/2013 du recueil des lois, la loi nº 154/2013 du recueil des lois, la loi nº 213/2013 du recueil des lois, la loi nº 311/2013 du recueil des lois, la loi nº 319/2013 du recueil des lois, la loi nº 347/2013 du recueil des lois, la loi nº 387/2013 du recueil des lois, la loi nº 388/2013 du recueil des lois, la loi nº 474/2013 du recueil des lois, la loi nº 506/2013 du recueil des lois, la loi nº 35/2014 du recueil des lois, la loi nº 58/2014 du recueil des lois, la loi nº 84/2014 du recueil des lois, la loi nº 152/2014 du recueil des lois, la loi nº 162/2014 du recueil des lois, la loi nº 182/2014 du recueil des lois, la loi nº 204/2014 du recueil des lois, la loi nº 262/2014 du recueil des lois, la loi nº 293/2014 du recueil des lois, la loi nº 335/2014 du recueil des lois, la loi nº 399/2014 du recueil des lois, la loi nº 40/2015 du recueil des lois, la loi nº 79/2015 du recueil des lois, la loi nº 120/2015 du recueil des lois, la loi nº 128/2015 du recueil des lois, la loi nº 129/2015 du recueil des lois, la loi nº 247/2015 du recueil des lois, la loi nº 253/2015 du recueil des lois, la loi nº 259/2015 du recueil des lois, la loi nº 262/2015 du recueil des lois, la loi nº 273/2015 du recueil des lois, la loi nº 387/2015 du recueil des lois, la loi nº 403/2015 du recueil des lois et la loi nº 125/2016 du recueil des lois est modifiée et complétée comme suit:
1. Partie VIII du barème des droits administratifs. Au poste administration financière et activité commerciale, l'article 140, lettre b) est rédigé comme suit:
«b) notification de la part d'une personne morale ou d'un exploitant de sont intention d'exploiter une loterie à tirage au sort, d'une tombola ou d'un jeu de cartes joué en dehors du casino, ou de continuer cette exploitation: 100 euros;».
2. Partie VIII du barème des droits administratifs. Au poste administration financière et activité commerciale, article 140, les lettres d) et e) sont rédigées comme suit:
«d) notification d'un exploitant d'une loterie à tirage au sort, d'une tombola ou d'un jeu de cartes joué en dehors du casino portant sur une modification des données ou des documents sur la base desquels la personne morale a été inscrite dans le registre des exploitants de jeux de hasard sur la base d'une licence générale: 30 euros;
e) délivrance d'un avis concernant l'emplacement d'un casino, pour chaque avis: 200 euros;».
3. Partie VIII du barème des droits administratifs. Au poste administration financière et activité commerciale, à l'article 140, lettre f) la somme «100 euros» est remplacée par la somme «200 euros».
4. Partie VIII du barème des droits administratifs. Au poste administration financière et activité commerciale, l'article 140 est complété par une nouvelle lettre g), rédigée comme suit:
«g) la délivrance d'un accord pour l'emplacement d'un bureau de paris sportifs et d'un bingo, pour chaque accord: 200 euros.» 
Article III
La loi nº 483/2001 du recueil des lois relative aux banques, modifiant et complétant certains lois, telle que modifiée par la loi nº 430/2002 du recueil des lois, la loi nº 510/2002 du recueil des lois, la loi nº 165/2003 du recueil des lois, la loi nº 603/2003 du recueil des lois, la loi nº 215/2004 du recueil des lois, la loi nº 554/2004 du recueil des lois, la loi nº 747/2004 du recueil des lois, la loi nº 69/2005 du recueil des lois, la loi nº 340/2005 du recueil des lois, la loi nº 341/2005 du recueil des lois, la loi nº 214/2006 du recueil des lois, la loi nº 644/2006 du recueil des lois, la loi nº 209/2007 du recueil des lois, la loi nº 659/2007 du recueil des lois, la loi nº 297/2008 du recueil des lois, la loi nº 552/2008 du recueil des lois, la loi nº 66/2009 du recueil des lois, la loi nº 186/2009 du recueil des lois, la loi nº 276/2009 du recueil des lois, la loi nº 492/2009 du recueil des lois, la loi nº 129/2010 du recueil des lois, la loi nº 46/2011 du recueil des lois, la loi nº 130/2011 du recueil des lois, la loi nº 314/2011 du recueil des lois, la loi nº 394/2011 du recueil des lois, la loi nº 520/2011 du recueil des lois, la loi nº 547/2011 du recueil des lois, la loi nº 234/2012 du recueil des lois, la loi nº 352/2012 du recueil des lois, la loi nº 132/2013 du recueil des lois, la loi nº 352/2013 du recueil des lois, la loi nº 213/2014 du recueil des lois, la loi nº 371/2014 du recueil des lois, la loi nº 374/2014 du recueil des lois, la loi nº 35/2015 du recueil des lois, la loi nº 252/2015 Z. z, la loi nº 359/2015 du recueil des lois, la loi nº 392/2015 du recueil des lois, la loi nº 405/2015 du recueil des lois, la loi nº 437/2015 du recueil des lois, la loi nº 90/2016 du recueil des lois, la loi nº 91/2016 du recueil des lois, la loi nº 125/2016 du recueil des lois et la loi nº [...]/2016 du recueil des lois est complétée comme suit:
À l'article 91, le paragraphe 4 est complété par une nouvelle lettre x), rédigée comme suit:
«x) à la direction financière de la République slovaque de la portée nécessaire à l'exercice du contrôle de la fourniture d'offres interdites et du contrôle des activités liées à la fourniture d'offres interdites.86df)».
L'appel de note nº 86df est rédigé comme suit:
«86df) Article 15b, paragraphe 6 de la loi nº 171/2005 du recueil des lois sur les jeux de hasard, modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée par la loi nº [...]/2016 du recueil des lois.».
Article IV
La loi nº 576/2004 du recueil des lois relative aux soins de santé, aux services liés à la fourniture de soins de santé, modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée par la loi nº 82/2005 du recueil des lois, la loi nº 350/2005 du recueil des lois, la loi nº 538/2005 du recueil des lois, la loi nº 660/2005 du recueil des lois, la loi nº 282/2006 du recueil des lois, la loi nº 518/2007 du recueil des lois, la loi nº 662/2007 du recueil des lois, la loi nº 489/2008 du recueil des lois, la loi nº 192/2009 du recueil des lois, la loi nº 345/2009 du recueil des lois, la loi nº 132/2010 du recueil des lois, la loi nº 133/2010 du recueil des lois, la loi nº 34/2011 du recueil des lois, la loi nº 172/2011 du recueil des lois, la loi nº 313/2012 du recueil des lois, la loi nº 345/2012 du recueil des lois, la loi nº 41/2013 du recueil des lois, la loi nº 153/2013 du recueil des lois, la loi nº 160/2013 du recueil des lois, la loi nº 220/2013 du recueil des lois, la loi nº 365/2013 du recueil des lois, la loi nº 185/2014 du recueil des lois, la loi nº 204/2014 du recueil des lois, la loi nº 53/2015 du recueil des lois, la loi nº 77/2015 du recueil des lois, la loi nº 378/2015 du recueil des lois, la loi nº 422/2015 du recueil des lois, la loi nº 428/2015 du recueil des lois et la loi nº 125/2016 du recueil des lois est complétée comme suit:
1. L'article 24 est complété par de nouveaux paragraphes 5 à 7, rédigés comme suit:
«(5) Le prestataire qui fournit des soins de santé à une personne chez laquelle des troubles de jeu pathologique ont été diagnostiqués selon l'annexe nº 1 communique au gestionnaire du registre des personnes exclues selon un règlement particulier31b) (ci-après dénommé «le gestionnaire du registre») les informations relatives au dossier médical de cette personne de la portée suivante: 
a) le prénom, le nom et le titre de la personne;
b) le numéro personnel, s'il a été attribué, ou la date de naissance si un numéro personnel n'a pas été attribué;
c) une information concernant les troubles de jeu pathologique qui ont été diagnostiqués.
(6) Les données selon le paragraphe 5 sont communiquées par le fournisseur au gestionnaire du registre par voie électronique, sans contrepartie, au plus tard dans les trois jours ouvrés à compter de la date à laquelle les troubles de jeu pathologique ont été diagnostiqués.
(7) Lorsqu'une personne chez laquelle des troubles de jeu pathologique ont été diagnostiqués est autorisée à quitter un dispensaire, le fournisseur de soins de santé est tenu de communiquer au gestionnaire du registre par voie électronique et sans contrepartie, au plus tard dans les trois jours ouvrés à compter de la date à laquelle la personne en question est sortie du dispensaire:
a) le prénom, le nom et le titre de la personne;
b) le numéro personnel, s'il a été attribué, ou la date de naissance si un numéro personnel n'a pas été attribué;
c) une information portant sur la sortie du dispensaire.».
L'appel de note nº 31b est rédigé comme suit:
«31b) Article 35a de la loi nº 171/2005 du recueil des lois sur les jeux de hasard, modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée par la loi nº [...]/2016 du recueil des lois.
2. Après l'article 49f un nouvel article 49g est ajouté dont le texte, y compris l'intitulé, est rédigé comme suit:
«Article 49g
Dispositions transitoires pour les modifications entrantes en vigueur le 1er janvier 2019
Le fournisseur de soins de santé est tenu, au plus tard le 31 janvier 2019, de communiquer également les informations selon l'article 24, paragraphes 5 à 7 concernant la personne chez laquelle des troubles de jeu pathologique ont été diagnostiqués avant le 1er janvier 2019 et qui n'a pas quitté le dispensaire à cette date.».
Article V
La loi nº 479/2009 du recueil des lois relatives aux organes de l'administration d'État dans le domaine des taxes et des droits, modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée par la loi nº 331/2011 du recueil des lois, la loi nº 384/2011 du recueil des lois, la loi nº 69/2012 du recueil des lois, la loi nº 235/2012 du recueil des lois, la loi nº 441/2012 du recueil des lois, la loi nº 347/2013 du recueil des lois et la loi nº 253/2015 du recueil des lois est modifiée comme suit: 
À l'article 5, paragraphe 3, le texte de la lettre j) est rédigé comme suit: 
«j) exerce un contrôle selon un règlement particulier15) même en dehors de sa compétence territoriale et accomplit des missions conformément à un règlement particulier;15)».
Article VI
La loi nº 492/2009 du recueil des lois relative aux services de paiement, modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée par la loi nº 130/2011 du recueil des lois, la loi nº 394/2011 du recueil des lois, la loi nº 520/2011 du recueil des lois, la loi nº 547/2011 du recueil des lois, la loi nº 352/2012 du recueil des lois, la loi nº 206/2013 du recueil des lois, la loi nº 352/2013 du recueil des lois, la loi nº 405/2015 du recueil des lois, la loi nº 91/2016 du recueil des lois et la loi nº 125/2016 du recueil des lois est modifiée comme suit:
1. À la suite de l'article 98, un nouvel article 98a est ajouté, rédigé comme suit:
«Article 98a
Le fournisseur de services de paiement selon l'article 2, paragraphe 3, lettres a) à d) n'exécute pas pour le compte d'un donneur d'ordres une opération de paiement ni ne fournit un autre service de paiement au bénéfice d'un bénéficiaire lorsque le numéro de compte de ce bénéficiaire est inscrit sur la liste des personnes fournissant des offres interdites selon un règlement particulier.83) Ce fournisseur de services de paiement doit exécuter cette obligation sans délai, au plus tard toutefois au premier jour ouvrable qui suit sa publication sur la liste des fournisseurs d'offres interdites.83) Ce fournisseur de service de paiement peut demander dans ce but à la direction financière de la République slovaque d'autres données et informations nécessaires. La direction financière de la République slovaque est tenue de communiquer les données et les informations demandées sans délai, au plus tard dans les trois jours ouvrés à compter de la date de leur demande.».
Le texte de l'appel de note nº 83 est rédigé comme suit:
«83) Article 15b, paragraphes 3 et 7 de la loi nº 171/2005 du recueil des lois sur les jeux de hasard, modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée par la loi nº [...]/2016 du recueil des lois.».
2. Après l'article 101g un nouvel article 101h est ajouté dont le texte, y compris l'intitulé, est rédigé comme suit:
«Article 101h
Dispositions transitoires pour les modifications entrant en vigueur le 1er janvier 2017
L'obligation selon l'article 98a doit être exécutée pour la première fois sur la base de la liste des personnes fournissant des offres interdites selon un règlement particulier84) publiée le 1er mars 2018.».
Le texte de l'appel de note nº 84 est rédigé comme suit:
«84) Article 58m, paragraphe 16 de la loi nº 171/2005 du recueil des lois, telle que modifiée par la loi nº [...]/2016 du recueil des lois.». 
Article VII
La loi nº 333/2011 du recueil des lois relatives aux organes de l'administration d'État dans le domaine des taxes, des droits et des droits de douane, telle que modifiée par la loi nº 546/2011 du recueil des lois, la loi nº 69/2012 du recueil des lois, la loi nº 91/2012 du recueil des lois, la loi nº 441/2012 du recueil des lois, la loi nº 360/2015 du recueil des lois et la loi nº 397/2015 du recueil des lois est modifiée comme suit:
À l'article 4, paragraphe 3, lettre v), point six, une virgule est insérée après le mot «administration fiscale», suivie des nouveaux mots suivants: «les résultats du contrôle dans le domaine des jeux de hasard réalisé par l'administration des douanes».
Article VIII
La loi nº 351/2011 du recueil des lois sur les communications électroniques, telle que modifiée par la loi nº 547/2011 du recueil des lois, la loi nº 241/2012 du recueil des lois, la loi nº 352/2013 du recueil des lois, la loi nº 402/2013 du recueil des lois, l'arrêt du tribunal constitutionnel de la République slovaque nº 139/2015 du recueil des lois, la loi nº 247/2015 du recueil des lois, la loi nº 269/2015 du recueil des lois, la loi nº 391/2015 du recueil des lois, la loi nº 397/2015 du recueil des lois, la loi nº 444/2015 du recueil des lois et la loi nº 125/2016 du recueil des lois est modifiée comme suit:
1. L'article 41 est complété par un nouveau paragraphe 6 ainsi rédigé:
«(6) L'entreprise est tenue de bloquer l'accès du participant au site internet dont l'adresse est inscrite sur la liste des personnes fournissant des offres interdites selon un règlement particulier35a) et ce dans les cinq jours à compter de la date de sa publication sur la liste des personnes fournissant des offres interdites.35a) L'entreprise n'est pas responsable des dommages causés par le blocage de l'accès du participant selon la première phrase.».
L'appel de note nº 35a est rédigé comme suit:
 «35a) Article 15b, paragraphes 3 et 7 de la loi nº 171/2005 du recueil des lois sur les jeux de hasard, modifiant et complétant certaines lois, telle que modifiée par la loi nº [...]/2016 du recueil des lois.».
2. Après l'article 78c un nouvel article 78d est ajouté dont le texte, y compris l'intitulé, est rédigé comme suit:
«Article 78d
Dispositions transitoires pour les modifications entrant en vigueur le 1er janvier 2017
L'obligation selon l'article 41, paragraphe 6 doit être exécutée pour la première fois sur la base de la liste des personnes fournissant des offres interdites selon un règlement particulier62) publié le 1er mars 2018.».
Le texte de l'appel de note nº 62 est rédigé comme suit:
«62) Article 58m, paragraphe 16 de la loi nº 171/2005 du recueil des lois, telle que modifiée par la loi nº [...]/2016 du recueil des lois.». 
Article IX
La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2017.
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